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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-présrient. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Er 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-vi rbal de Ja SÉ ince ] 1 Iner- 
credi 13 novembre a été affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


du 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Badie, Giscard d'Estaing, Nisse, Albert 
Schmitt s'excusent de ne pouvoir assister à la séa 
dent un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 


Conformément à l’ 
1 l'Assemblée. 


irticle 42 du règlemer 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés, 


184 
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+ 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Au début de la séance d'hier et conformé- 
ment à l’article 16 du règlement, j'ai avisé l’Assemblée de 
l'affichage de plusieurs candidatures aux commisisons. 

La présidence n’a reçu aucune opposition pendant le délai 
d'une heure suivant cet avis. 

En conséquence, je proclame membres: de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, M. Joseph Ferrand (Mor- 
bihan); de la commission de Ja production industrielle et 
de l'énergie, M. Gosset; de la commission des finances, M. Sau- 
vase. . 


ET pee 
RESCISION DE VENTES DE DOMMAGES DE GUERRE 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi (n° 205%6) de M. Hernu et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder exceptionnellement, 
par dérogation à l’article 1655 du code civil, la rescision de 
certaines ventes de dommages de guerre (n° 5144). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


jour. 


EX es 
MODIFICATION DES ARTICLES 28, 29 ET 36 DU CODE PENAL 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, du projet de loi adopté par le Conseil 
de la République, modifiant Jjes articles 28, 29 et 36 du code 
pénal (n° 524 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’article 6 modifié par le 
Conseil de la République. 

La commission propose d'adopter le texte de l’article 6 voté 
par le Conseil de la République. 


») ep) 
219, J990),. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 6. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
lor 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants.....ssssssess.csvesse 440 
Majorité absolue............ss.ssesessesse 221 


Pour l'adoption. ss... 440 
Contre ........ sessrssssse 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi- 
cation le texte adopté en dernier lieu par Je Conseil de la 
République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 





DISPENSE DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS DE L'IMMATRICULATION PREVUE A L'ARTICLE 56 
DU CODE DU COMMERCE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat 
du projet «le loi n° 1791 tendant à compléter l’article 2 (29 ali- 
néa) du décret du 31 août 1937 en vue de dispenser la Société 
nationile des chemins de fer français de l'obligation d’imma- 
triculation prévue à l'article 56 du code de commerce. (n° 5583). 

Je consulte l'Assemblie sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'alinéa 2 de l'article 2 
du décret du 31 août 1937 portant rcorganisation du régime 
des chemins de fer est complété par les mots suivants: 

« ainsi que de l'obligation prévue à l’article 56 du code 
de cominerce. » 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
calion de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 


ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 


UE pe 
ADJONCTIONS AU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 3090 tendant à compléter l'ordonnance 
n° 45-2290 du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale (n° 5433). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — I] est inséré dans le code de la 
sécurité sociale un article 170-1 ainsi concu: 
« Arf. 170-1, — Sont nulles de plein droit et de nul effet 


les obligations contractées pour rémunération de leurs services 
ou avances envers les intermédiaires qui, moyennant émeolu- 
ments convenus au préalable, offrent ou acceptent de prêter 
leurs services en vue d'obtenir, au profit de quiconque, le béné- 
fice d’une remise, même partielle, sur les sommes réclamées 
ar les organismes de sécurité sociale où d’allocations farmi- 
iales en exécution de dispositions légales ou réglementaires. 

« Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert ses services 
dans le but spécifié à l'alinéa précédent sera puni d’une amende 
de 36.000 à 360.000 F et, en cas de récidive, d’un empri- 
sonnerment de un mois à six mois et d’une amende de 72.000 à 
720.000 francs. Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, 
que le jugement de condamnation sera publié intégralement ou 
par extrails, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans 
les lieux qu'il indiquera: le tout aux frais du contrevenant 
sans que le coût total de ces diflérentes opérations puisse 
dépasser 10.000 francs, » 


Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Art. 2. — Il est inséré dans le code de la sécurijé sociale un 
article 170-2 ainsi conçu: 
« Art. 170-2, — Tout agent ou ancien agent d’un organisme 


de sécurité sociale ou d'allocations familiales qui, soit en acti- 
vité, en posilion de congé ou de disponibilité, soit après admis- 
sion à la retraite, soit après démission ou révocation et pen- 
dant un délai de einq ans à compter de la cessation de ses fonc- 
tions, interviendra, moyennant rémunération, prendra ou 
recevra une participation par travail, conseils ou capitaux dans 
une entreprise en vue de faire obtenir par des employeurs où 
travailleurs indépendants une remise, totale ou partielle, Sur 
les sommes qui leur sont réclamées par les organismes de sécu- 
rité sociale ou d'allocations familiales en vertu des dispositions 
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législatives ou réglementaires, sera puni d’un emprisonnement 
de six mois à deux ans et de 36.000 à 1.800.000 francs d'amende, 


« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le juge- 
ment de condamnation sera publié intégralement ou par 
extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les 
lieux qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant sans 
que le coût total de ces différentes opérations puisse dépasser 
10.000 francs. 

« Les employeurs ou travailleurs indépendants considérés 
comme complices seront frappés des mêmes peines. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit ie titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant à compléter le chapitre TI du titre V 
du livre Er du code de la sécurité sociale, relatif au contentieux 
et aux pénalilés. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lot. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 


ruière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


ur un 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. Raymond Boisdé. Je demande la parole, au nom de la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, au nom de la 
commission des finances. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le président, l’ordre du jour 
appellerait la discussion du projet de loi portant pouvoirs 
spéciaux d'ordre économique et financier. 


Or la commission des finances, qui à siégé jusqu'à trois 
heures ce matin, à pris un certain rombre de décisions qui 
figurent dans le rapport de M. le rapporteur général, lequel 
vient seulement d'être mis en distribution. 


C'est pourquoi la commission des finances, d'accord, je 
l'espère, avec le Gouvernement, demande à l’Assemblée de 
suspendre la séance jusqu'à seize heures, pour permettre à 
nos collègues de prendre connaissance de ce rapport. 


M. le président. La commission des finances demande une 
suspension de séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La stance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à seize heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


a 9 —— 
RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'orûre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5883 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier (n° 5898). 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 12 no- 
vembre 1957, conformément à l'article 39 du règlement, a 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit dix-sept 
heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, { heure 30 minutes; 
Commission des finances, { heure 15 minutes; 
Commissions saisies pour avis, 45 minutes; 
Groupe communiste, 3 heures 5 minutes; 





Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
50 mivutes; 


_Groupe du mouvement républicain populaire, { heure 
35 minutes; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure; 
Groupe d'union et fraternité française, 45 minutes: 
Groupe des républicains sociaux, 30 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 


Groupe radical-socialiste, 15 minutes; 


Groupe du rassemblement des gauches républicaines, 15 mi- 
nutes ; 


Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe de la convention africaine, 10 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 
Groupe paysan d'action sociale et rurale, 10 minutes; 
Groupe du mouvement socialiste africain, 5 minutes; 
Isolés, 15 minutes; 


Scrutins, 50 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 
mission des finances. (Applaudissements à gauche.) 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, votre commission des finances a 
dû surmonter beaucoup de difficultés avant de dégager une 
majorité d’une voix en faveur d'un texte qui reprend la piu- 
part des dispositions du projet gouvernemental sur les pouvoirs 
spéciaux. 


Je n’évoquerai que les principales difficultés. La première à 
laquelle nous nous soyons heurtés, est relative à l'initiative 
des dépenses que l'article 17 de la Constitution à reconnue aux 
députés, sauf pendant la discussion budgélaire. 


Le Gouvernement a proposé un texte qui lui donne en tout 
lermmps la faculté de s'opposer aux propositions de dépenses 
mème gagées par des recettes ou des économies afin de limiter 
pour 1958 — c'est la seule année visée dans son texte — le 
montant des dépenses à 5.300 milliards de francs. 


Notre collègue M. Courant a voulu aller plus loin et suppri- 
mer l'initiative des dépenses non seulement pour l'année 1958 
mais pour les trois années suivantes, c'est-à-dire pour la durée 
de la législature. 


I s’est appuyé sur la déclaration d'investiture, dans laquelle 
le président du conseil a dit qu'il estimait indispensable de 
relirer au pouvoir législatif l'initiative des dépenses dans le 
cadre de la réforme constitutionnelle qui doit être abordée en 
janvier prochain. 


M. Courant à affirmé que le rejet de son amendement con«ti- 
tuerait une violation de la charte de l'invesüture. M. le presi- 
dent du conseil, que nous avons entendu cette nuit, s'est mon- 
tré favorable à l'amendement de M. Courant, tout en recon- 
naissant que le calendrier de la déclaration d'investiture n'a 
pas prévu la suppression de l'initiative des dépenses avant la 
réforme constitutionnelle. 


Mais cette discussion a révélé un malentendu. Alors qu'aux 
termes de la déclaration ministérielle il semblait que le Gou- 
vernement ne prendrait partit que dans le cas où un accord 
complet ne se réaliserait pas entre les partis de la majorité 
réunis autour d’une table ronde, il résulte des déclarations de 
M. le président du conseil à la commission des finances que 
le Gouvernement entend engager dans tous les cas son exis- 
tence sur la modification radicale de l'article 17 de la Consti- 
tution. 


Finalement, l'amendement de notre collègue, M. Courant, n’a 
pas été adopté, Plusieurs de nos collègues ont fait observer 
qu'il n'y avait pas lieu d'anticiper sur la réforme constitution- 
nelle et que, d'autre part, notre commission des finances n'était 
pas compétente pour statuer en cette matière, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 











— 
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M. le rapporteur général. Peut-être l'amendement de notre 
collègue aurait-il trouvé une majorité si, en réponse aux appels 
à la conciliation de M. de Tinguy, M. Courant avait jugé pos- 
sible, sur le plan des concessions mutuelles, de donner l'assu- 
rence qu'il voterait les dispositions fiscales du projet. 


M. Pierre Courant. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. Volontiers, 


M. Pierre Courant. On m'a demandé l'assurance que tous mes 
amis volcraient ces dispositions. Il y a une nuance! 


M. le rapporteur général. Vous n'avez pas donné de réponse 
en voire non personnel. 


Après le rejet de cet amendement, la commission des finan- 
ces à adopié le texte gouvernementai sans modification, au 
cours d'une deuxième lecture, Le Gouvernement pourra donc 
invoquer Farlicle 10 contre les propositions nouvelles, mêmes 
gages, qui augmenteraient les dépenses pour 1958. 


La seule modificalion apportée par la commission des finances 
au paragraphe IT rejalif à ia compression des dépenses pubh- 
ques, se trouve dans la hritation — ou l'extension — à la 
durte du présent Gouvernement des pouvoirs de réaliser des 
économies par décret, pouvoirs qui ont été demandés jusqu’au 
31 décembre 1958. 


La controverse a é£ plus vive encore sur les dispositions fis- 
cales qui font l'objet du paragraphe 2. 


Plusieurs de nos collègues ont contesté le principe même d’un 
nouvel effort fiscal, encore que sa nécessité ait été clairement 
affirmée par M. le président du conseil au cours du débat d’in- 
vestilure. 


Il semble cependant que le Gouvernement se placerait dans 
des condilions défavorables pour obtenir, éventuellement, une 
prorogation des avances de la Banque de France ou pour obte- 
hir un prêt extérieur s’il ne demandait pas au Parlement de 
donner ce témoignage concret de sa volonté de redresser la 
situation financière. 

Les mêmes collègues ont contesté aussi la nature des dispo- 
sitions fiscales choisies ou leur conformité avec la préoccupa- 
tion affirmée par le Gouvernement, dans la déclaration d’in- 
vestliture ou dans le débat qui a suivi, de choisir des impôts 
« parmi ceux qui n’ont pas d'influence ou qui ont l'influence la 
plus indirecte sur les prix ». 11 semble pourtant que cette préoc- 
cupation n'ait pas été absente des déhbéralions gouvernemen- 
tales. 

M. le ministre des finances a revendiqué, pour le choix des 
impôts, ke mérite du manque d'originahté. On ne peut pas le 
lui contester. (Sourires.) Si l'on excepte une timide amorce de 
la réforme de l'assiette des frais généraux des entreprises, il 
n'y a gutre, dans le catalogue gouvernemental, que des recon- 
ducUüons, telles que le prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur 
les bénéfices ou le versement de 2 p. 100 sur les réserves des 
sociétés, où de nouvelles majorations, telles que celle de la 
taxe sur la valeur ajoutée frappant certains produits, ou celle 
du droit de timbre. 

Votre commission des finances n'a rejeté dans toutes ces dis- 
positions que celles qui visaient la majoration de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée et de ia taxe sur les prestations de service. 


Elle en a relouté les incidences sur les prix. Elle n'a pas 
paru convaineue que celte majoration porterait sur des pro- 
duits dont l'exportation serait facilitée si la demande intérieure 
en élait freinée, Elle s'est inquiétte aussi de la prime à la 
fraude que des taux aussi élevés pourraient constiiuer. A la 
vérité, on mesure ict qu'aussi longtemps que l'élargissement 
des assicltes n'aura pas été réalisé par une réforme fiscale, 
la majoration des taux, qui est certainement mauvaise, risque 
d'être le seul recours des gouvernements. 

Votre commission des finances, pour compenser cette perte 
de recelles qui s'élève à 36 milliards de francs, a fait un labo- 
rieux effort de recherche. Celui-ci n'a, cependant, abouti qu’à 
d'assez maigres résuMats; sept milliards de francs sur les béné- 
fices supplémentaires des banques dus à l'élévation tempo- 
raire du taux d’escompte, 2.500 millions de franes sur certaines 
dépenses de publicité et 1.500 millions de francs sur les vins 
doux, disposition déjà retenue par votre <ommission des 
finances lors de la revalorisation des rentes viagères. 


Bien d'autres propositions ont été faites qui n’ont pas trouvé 
de majorité, Il reste donc un trou d'environ 25 milliards 


de francs. 





Une deuxième lecture que nous a demandée le Gouverne- 
ment sur la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée n’a 
donné aucun résultat, 


Les dispositions du paragraphe 3 intéressant les échanges 
extérieurs ont reçu l'approbation générale de vos comumis- 
saires. 

La commission n’a toutefois pas cru possible de donner au 
Gouvernement le pouvoir de légiférer sur la fiscalité à l’ex- 
portation sans que la nature des actions projetées par celui-ci 
ait élé définie au moins dans les termes d’une loi-cadre. 11 
semble qu'il ne serait pas très difficile pour le Gouvernement 
de nous accorder celte salisfaction, 


Enfin, le dernier paragraphe du projet de pouvoirs spéciaux 
relatif à la stabilisation des prix et à l’organisation des mar- 
chés à donné lieu à des opposilions plus wives encore que 
celles qu'avaient suscitées les dispositions fiscales, 


En particulier, la référence à l'ordonnance du 30 juin 1945 
relative à la législation des prix a été très mal accueillie et 
les deuxième et troisième alinéas qui s'y rapportent ont été 
repoussés à une forte majorité. 


M. le ministre des finances avait pourtant souligné sa 
volonté d'aménager ces textes pour éliminer les risques d’ar- 
bitraire. 


M. le président du conseil a tenu à en demander, la nuit 
dernière, une deuxième lecture estimant que ces deux alinéas 
lui étaient indispensables pour ne pas être désarmé contre les 
hausses injustifiées. Il s’est exprimé en ces termes: 


« M ne s'agit pas de rétalblir l'ordonnance de 1945, mais 
de permettre une action administrative plus directe contre 
les spéculateurs L donnent le ton, démoralisent les autres 
et provoquent la hausse. 


« Plus aucun d’entre vous, a-t-il conclu, n'aura le droit 
de protester contre les hausses de prix s’il refuse ces dispo- 
sitions. » 


On peut soutenir en ce sens que la faiblesse des moyens dont 
dispose le Gouvernement, jointe au fait que la pénurie de 
devises ne lui permet plus d'envisager les i rtations dites 
«de choc», pourrait être compensée, en quelque sorte, par 
l'exemplarité de mesures sanctionnant des infractions scanda- 
leuses et flagrantes. Ce qui est en cause, en somme, c’est le 
pouvoir d'achat même de la monnaie dont l’altération ne man- 
querait pas de reposer un peu plus tard le problème des taux 
de change. L'histoire de nolre pays est fertile en dévaluations 
ratées parce qu’elles n'avaient pas été suivies pendant les pre- 
miers mois d'une discipline suffisamment rigoureuse. 


En conclusion, le projet du Gouvernement est modeste — 
cent miiliards d'économies, cent milliards d'impôts — mais il 
serait injuste de l’isoler de l’action du précédent gouvernement 
qui à déjà porté sur 490 milliards d'économies et 300 mil- 
liards d'impôts. 


Comment nier que ce projet ne constitue qu’un minimum, à 
moins d'ignorer l’état de nos finances ou de 6e mettre un 
bandeau sur les yeux ? Certains de nos collègues pensent que le 
montant des économies prévues par le Gouvernement aurait 
dû être plus élevé. M, le président du conseil leur a répondu 
par avance dans sa déclaration d'investiture en indiquant 

u’après les retranchements de dépenses de cet été, « effectuer 

eux ou trois cents milliards d'économies supplémentaires, ce 
serait, soit se résigner à un nouveau palier de prix, soit sacri- 
fier les équipements essentiels et, par là, compromettre l'avenir 
économique du pays en organisant la récession, soit anéantir 
notre effort en Algérie ». 


Une telle affirmation, émanant d’un homme qui dirigeait, il 
y à quelques jours encore, les services de la rue de Rivoli, 
mérite crédit, À ce sujet, je veux marquer que, si ces jours<i, 
de nombreuses organisations professionnelles nous invitent à 
opérer de massives ou de rigoureuses économies, ces invi- 
tations sont caractérisées aussi — nous devons le regretter — 
ep une totale imprécision quant À la nature des économies à 
réaliser. 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur général. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Permetltez-moi de vous demander, monsieur 
le rapporteur, si les économies dont vous parlez, c’est-à-dire 
celles qui sont antérieures à ce jour, ont été véritablement 
réalistes ou si elles n’ont constitué qu’un faux-semblant ? 
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J'aurai l’occasion, au cours de la discussion, de citer des 
économies que l'on pouvait estimer importantes et qui n'en ont 
pas été, puisque les crédits qu'elles concernaient figurent en 
demandes de dépenses dans le projet de collectif qui vient de 
nous être distribué. 


M. le rapporieur général. Monsieur le président, si vous le 
voulez, nous approfondirons cette question lors du débat bud- 
gélaire qui s'engagera bientôt ou lors de la discussion du projet 
de collectif. 


Les abattements sur les crédits militaires ont atteint 
17: milliards. Des abattements ont également été opérés sur 
les crédits aflérents aux dommages de guerre, sur l'équi- 
pement civil, sur le fonds de développement économique et 
social, bref sur des chapitres qui sont des moteurs pour l'éco- 
nomie nationale. Ces retranchements de dépenses ont été fort 
difficiles à réaliser et nous ne devons pas sous-estimer l'effort 
qui a été fait cet été dans des conditions qui sont encore dans 
toutes les mémoires. 


M. Pierre Montel. Permettez-moi de signaler, par exemple, 
que sur des blocages de crédits militaires s’élevant à 70 mil- 
hards, on retrouve dans le projet de collectif de 49.900 millions 
concernant les soldes du personnel militaire pour les mois de 
novembre et de décembre. Quand un gouvernement, quel qu'il 
soit, agit ainsi et dit au Parlement et au pays qu'il fait des 
économies sur des sommes qu'il sait devoir inéluctablement 
payer, je dis qu'il trompe sciemment à la fois le Parlement et 
le pays. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, j'espère que 
lorsque l’Assemblée sera appelée à statuer sur ces dépassements 
de crédits ou sur le non«espect des engagements relatifs aux 
économies tel qu'il ressort du projet de collectif, nous vous 
trouverons aussi sévère vis-à-vis de l’administration que nous 
entendons l'être nous-même à ce sujet. (Applaudissements à 
gauche.) 


Enfin, je voudrais souligner que M. le président du conseil 
a affirmé devant votre commission qu'il avait besoin non seuie- 
ment d’une majorité, mais d'une forte majorité. Il serait grave, 
en effet, pour le pays que le scrutin final dans ce débat affai- 
blisse le Gouvernement ou diminue son autorité à l'heure où 
vous savez qu'il doit obtenir des concours extérieurs, assurer 
l'approvisionnement de nos industries et empêcher la récession, 


En vérité, il n’est pas de redressement possible si nous res- 
ton; dans une ambiance de précarité gouvernementale. Qui peut 
muer que l'instabilité gouvernementale ne développe l'incré- 
duliié monétaire, ne décourage l'épargne et n'incite les expor- 
tateurs à se couvrir par avance en devises et les exportateurs 
à relarder le rapatriement des devises ? Qui peut contester 
l'importance du facteur psychologique dans le redressement de 
notre situation ? 


Aussi devons-nous prendre garde que derrière la crise finan- 
cière ne se dessine une crise plus grave qui pourrait atteindre 
le régime lui-même, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
dans son quatrième paragraphe concernant la stabilisation des 
prix et l'organisation des marchés, le texte qu'a adopté cette 
nuit Ta commission des finances intéresse votre commission de 
l'agriculture, En effet, le dernier alinéa de ce paragraphe dis- 
pose : 


« Les décrets pris en application du présent paragraphe seront 
Soum's à la rabfication du Parlement dans les deux mois sui- 
vant leur publication, faute de quoi ils seraient caducs. » 


Votre commission de l'agriculture demande une explication 
sur le sens exact qu'il faut donner à cet alinéa. S'agit-il uni- 
quement de rendre cadues, le cas échéant, les décrets nou- 
veaux à prendre par le Gouvernement en fonction du premier 
alinéa et de la première phrase du deuxième alinéa du texte de 
la commission ? Ou cette disposition vise-t-elle également le 
décret du 18 septe.nbre 1957, qui deviendrait caduc lui aussi 
faute d'être soumis au Parlement ? 


Si cette dernière hypothèse devait être retenue, votre com- 
Mission de l'agriculture demanderait à l'Assemblée de s'oppo- 
ser à une telle disposition qui risquerait de remettre en cause 
le système de détermination et d'indexation des prix agricoles. 





+ 


D'autre part, au début du texte du paragraphe 4, la commis- 
sion des finances précise : 


_« Le Gouvernement pourra, après consultation des organisa- 
tions Pages gere prendre toute mesure tendant, en vue 
de l’abaissement réel des prix, à l'assainissement et à l'amélio- 
ration de la distribution, au maintien et au rétablissement de 
la libre concurrence. 


« Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, prendre 
des mesures relatives à l’organisation des marchés agricoles. » 


Votre commission de l'agriculture, favorable, cn le conçoit, à 
une amélioration du système de distribution et à une organisa- 
tion plus rationnelie des marchés, entend bien, cependant, 
qu'en cas d’abaissement des prix la production agricole n’en 
fasse point les frais. L'exemple du paisé est trop récent pour 
qu'il ne suscite point quelques craintes à cet égard. 


En effet, les opérations intervenues pour maintenir le prix 
des 213 articles ont coûté fort cher au budget et appauvri notre 
stock en devises à la suite de certaines importations de produits 
qu'il eût été plus pertinent et moins onéreux de demander à la 
terre de France. 


Par incidence. le relèvement légitime du niveau de vie des 
producteurs et des travailleurs agricoles a été impossibie. 

De tels faits ne doivent plus se renouveler. C'est pourquoi 
votre commission de l’agriculture demande des précisions et 
des assuranres à ce sujet. 


M. le président. Le Gouvernement n'oppose pas à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabillé constilution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des af[uires écono- 
miques et du plan. Non, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan. 


M. Pierre Pflimlin, ministre des [inances, des affaires écono- 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, contrairement à 
l'usage je veux, au seuil de ce débat, fournir à l'Assembiée 
un certain nombre d'indications sur les données de fait qui 
justifient le projet qui vous est soumis et sur les principales 
orientations de ha politique gouvernementale. 


J'aurai, je l'espère, au cours du débat, l'occasion de repren- 
dre la parole pour répondre aux questions qui me seront 
posées par les oralteurs ainsi qu'aux principales objections 
qui ne manqueront pas d'être formulées. 


Au début de cet exposé, mon premier devoir est de dire sans 
détour à l’Assemblée nationale la situation dans laquele nous 
sommes placés. 

Après quelques années de stabilité, la France est, une fois 
de plus, retombée dans l'inflation dont les trois signes les 
plus évidents sont: la crise de la trésorerie, l'épuisement des 
réserves de devises, la hausse des prix. 

Ces manifestations de l'inflation sont les aspects différents 
du déséquilibre fondamental qui s'est produit entre l'offre 

lobale et la demande globale. Depuis quelque temps, la 

emande a augmenté plus vite que l'offre par suite du gon- 
flement de la dépense publique et de l'accroissement de la 
consomimalion privée. 


La dépense publique s'est alourdie sous le poids de char- 
ges nouvelles, parmi lesquelles il faut citer le coût des cpéta- 
tions d'Algérie, mais aussi en raison de l'aggravation des char- 

es anciennes qui subissent d'année en année une augmen- 
ation quasi irrésistible, selon des mécanismes qui ont été 
maintes fois décrits à cetie tribune. 


La consommation privée a augmenté par suile de laccrois- 
sement du pouvoir d'achat. Cet accroissement à été le fruit 
légitime de l'expansion, Mais il est arrivé un moment où les 
demandes cumulées des administrations publiques et des parti- 
culiers ont dépassé les ressources fouenies par la production 
nationale et par l'importation. Ainsi est né le déséquilibre 
inflationniste où nous sommes. 


Je ne veux pas pousser plus avant, pour le moment, ces 
explications techniques. Le probléine devant lequel nous sorm- 
mes placés n'est pas seulement affaire de techniciens; 1 se 
situe au cœur mêine de la vie nationale et il exige d'urgence 
des choix poliliques. 


.L'inflation, qui dévore l'épargne, tarit la source de l'inves- 
tissement et compromet ainsi l'avenir du pays. ELe menare le 
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niveau de vie des Français de deux manières: par la hausse 
des prix, elle ronge le pouvoir d'achat; par l'épuisement de 
hos réserves en devises, elle affecte notre approvisionrement 
en matières premières et crée ainsi le risque d’une réduction 
de l'emploi. 


C'est sur ce dernier point, sans plus tarder, que je veux, 
mesdames, messieurs, retenir votre attention. C’est, en eflet, le 
déséquilibre de notre balance des payements extérieurs qui 
consülue actuellement le symptôme Je plus aigu et le plus 
alarmant du mal dont nous souffrons. 


Depuis le débat de l'année 1956, nos réserves en devises 
ont diminué d'environ 1.300 millions de dollars. Mais, à celte 
somme, 1] convient d'ajouter le montant des prêts qui nous 
ont été consentis par certains organismes internationaux et 
par des banques étrangères et qui se sont élevés à plus de 
600 millions de dollars. Au total, nous avons donc enregistré 
un déficit réel qui avoisine deux milliards de dollars. 


Les causes de ce recul sont nombreuses et diverses: mau- 
vaises récolles, besoins créés par les opérations militaires 
d'Algésie, accroissement de la demande des particuliers qui a 
abouti à augmenter les importations et à freiner le dévelop- 
pement des exportations. 


Quoi qu'il en soit, nos réserves ne représentent plus qu'envi- 
ron (0) millions de dollars, compte non tenu de l’encaisse-or 
me Banque de France qui correspond à 576 millions de 

ohars. 


I faudra, d'ici à la fin de l’année, faire face à trois échéances 
huportäntes: le 15 novembre, règlement du déficit à l'Union 
européenne des paiements, soit 3S millions de dollars; le 
15 décembre, réglement du déficit à cette même Union pour 
Je mois de novembre, déficit qui ne peut encore être chiffré : le 
31 décembre, réglement, au titre de notre dette extérieure, 
d'un montant de 54 millions de dollars. 


L'énoncé de ces chiffres suffit à faire apparaître les dan- 
gers qui nous mmenaceraient si aucune mesure n'était prise 
ne redresser Ja situation! impossibilité de faire face à 
‘échéance de fin décembre; à partir de janvier, réduction de 
nos lnporlations essentielles, celles qui commandent l’activité 
de nos industries, je veux dire jes matières premiéres et 
l'énergie. C'est la sombre perspective du chômage avec son 
sinistre cortège de miseres et de révoltes. 


Ces constatations, que j'avais le devoir de faire devant 
l'Assemblée nationale avec une entière franchise, ne nous 
permellent pas de nous laisser glisser vers le découragement 
ou je ne sais quelle résignation. Elles doivent, au contraire, 
faire naitre en nous la volonté farouche d'engager immédia- 
tement la lutte contre l'inflation pour protéger le niveau de 
vie des Français et éviter le risque de perturbations capables 
d'ébranler les fondements de noîfre régime, que nos divisions 
politiques ont déjà dangereusement affaibli. 


Il nous faudra, de toute évidence, demander très prochai- 
nement une aide extérieure. Si nous avons pu pallier provi- 
soirement la crise de notre trésorerie en francs par un recours 
aux avances de la Banque de France, aucune solution spéeifi- 
quement nationale ne nous permet d'obtenir en ge utile 
les devises dont nous avons besoin pour honorer nos échéances 
et assurer le fonctionnement continu de notre appareil de pro- 
duclion, 


Mais il n'est pas question d'obtenir le concours de l'étranger; 
il nest méme pas queslion, pour un Gouvernement soucieux 
de la dignité du pays — qui, présentement, est menacée par 
ailleurs — de solliciter un tel concours avant d’avoir établi 
un programme d'assainissement et entrepris sa mise en œuvre. 


I faut d'abord que nous metlions nous-mêmes de l’ordre 
dans nos affaires. 1 faut que nous réahsions immédiatement 
un effort de redressement et que, dans le méme temps, nous 
fixions clairement les objectifs et les methodes de la politique 
de longue haleine qui doit aboutir au rétablissement de l’équi- 
Jibre. 


Alors seulement nous pourrons nous tourner vers ceux qui 
sont capables de nous aider à franchir la mauvaise passe, 
pour leur demander un concours destiné à couvrir nos besoins 
pendant une période limitée, Il ne saurait être question de 
nous installer dans un état de sollicitation permanente dont 
notre fierté et notre indépendance nationale elle-même auraient 
à souffrir. 


Réaliser immédiatement un effort d’assainissement, tel est 
précisément l'objet du projet de loi qui vous est soumis, 
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projet qui, en outre, propose de mettre entre les mains du 
Gouvernement les armes dont nous aurons besoin pour res- 
taurer l'équilibre de notre économie. 


Le projet s'attaque d’abord au problème de l’impasse. 


L'impasse est une notion complexe, génératrice de confn- 
sion, et qu'il faudra un jour reviser. Mais, pour le moment, 
elle répond à une réalité concrète, celle des besoins du Trésor 
public. Je m'en tiendrai donc à celte notion. 


Au cours des dernières années, le volume de l'impasse, 
vous le savez, s’est considérablement accru. Après s'être main- 
tenu pendant plusieurs exercices aux alentours de 650 mil- 
liards, il a atteint, en 1956, 1.004 milliards et il doit s’établir 
cette année-ci à un chiffre qui ne sera que légèrement infé- 
rieur. 


Le Trésor ne peut pas, surtout dans les circonstances 
actuelles, couvrir ses besoins uniquement par l'appel à l’épar- 
gne et il se trouve obligé de recourir à des ressources de 
caractère monétaire. En effet, le déséquilibre de la balance 
des comptes, responsable de la contraction de la masse moné- 
taire, et, d'autre part, le freinage indispensable de l'expansion 
de crédit ont amené le Trésor à faire appel au concours 
direct de l'institut d'émission. 


Un tel procédé de financement, tout le monde en est 
conscient, a un caractère directement inflationniste. Si nous 
en étions réduits à solliciter dans les prochains mois de nou- 
velles avances de la Banque de France, le rythme de l'infla- 
tion s’'accélérerait d'une manière qui pourrait devenir catastro- 
phique. 


Nous avons done l'impérieux devoir de ramener l'impasse, 
pour 1958, à un niveau tel que le Trésor puisse la financer 
intégralement par le recours à l’épargne. Ce chiffre ne sau- 
rait être supérieur, dans une hypothèse qui est encore rela- 
tivement optimiste, à 600 milliards. 


Ramener l'impasse à 600 milliards et, si possible, au-dessous, 
interdire en teut cas, quoi qu'il arrive, le franchissement de 
ce niveau, tel est l’objet essentiel de notre projet. L’enjeu 
est si grave qu'il ne peut pas s'agir d'une simple déclara- 
tion d'intention. Il faut que le Gouvernement et le Parle- 
ment prennent un engagement formel et irrévocable. 


L'impasse pour 1958, compte tenu des décisions prises l'été 
dernier par le Gouvernement précédent est actuellement de 
800 milliards environ. Nous proposons de la ramener à 600 mil- 
liards en réalisant une centaine de milliards d'économies el 
en majorant les recettes fiscales d’un peu plus de 100 mil- 
liards. 


On n’a pas manqué, bien entendu, de nous reprocher l’insuf- 
fisance de nos projets d'économie et le recours à des impôts 
nouveaux. 


Pour apprécier nos solutions de manière réaliste et équi- 
table, il faut avoir présentes à l'esprit les compressions de 
dépenses déjà décidées en 1957. 


Le gouvernement de M. Guy Mollet avait prévu 250 mil- 
liards de réduction de dépenses: Le gouvernement de 
M. Bourgès-Maunourv, sur proposition de M. Gaillard, a décidé 
plus de 600 milliards d'économies. 


Ces économies n’ont pas affecté seulement des dépenses 
pouvant être supprimées ou ajournées sans inconvénient 
sérieux pour le pays. Pour atteindre un tel chiffre, il a fallu 
s'attaquer à des secteurs particulièrement sensibles, réduire, 
par exemple, de 23 milliards de franes les subventions à la 
Société nationale des chemins de fer français et à la Régie 
autonome des transports parisiens; revenir, jusqu'à concur- 
rence de 45 milliards de francs, sur les détaxations de pro- 
duits alimentaires; amputer de 43 milliards de franes au total 
les ressources d'organismes importants tels que le fonds 
routier, les fonds d'assainissement de 1a viande et du lait, 
le fonds d'encouragement à la production textile; réduire 
de 42 milliards de francs les crédits de dommages de guerre; 
abattre 70 milliards de francs sur les investissements finances 
par le fonds de développement économique et social; enfin, 
réduire de 225 miliiards de francs les dépenses militaires. 


Si je rappelle ces chiffres, c’est pour faire mieux comprendre 
que, pour aller plus loin encore, il faut opérer des relranche- 
ments de plus en plus douloureux, dont l'incidence sur l'acti- 
vité économique et sur les niveaux de vie risque d’être de 
plus en plus sévère. é 


Je comprends parfaitement qu'un certain nombre de nos 
collègues souhaitent le dépassement du chiffre de 100 milliards 
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de francs que nous proposons, mais le ministre des finances, 
lui, manquerait de lucidité ou de franchise s'il prenait, à cet 
égard, un engagement qu'il ne serait pas assuré de pouvoir 
tenir. 

Avant même de réaliser les économies supplémentaires, il 
faudra assurer le respect et l'exécution intégrale des déci- 
sions prises par le gouvernement précédent, Le ne sera pas 
chose facile. 

Le collectif pour l'exercice 1957, auquel faisait allusion, tout 
à l'heure, M. Montel et que nous venons de déposer pour 
que l'Assemblée nationale dispose de toutes les ne. du 
problème, fait apparaître, par exemple, que les économies 
décidées en juillet dernier sur les dépenses militaires n'ont 
pas été réalisées, puisque les dépassements enregistrés cor- 
respondent à peu près exactement au monlant de ces éco- 
nomies. 


M. Pierre Montel. J'en prends acte. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. C'est la vérité. 

Nous avons tenu, je le répète, à déposer le collectif en même 
temps que ce projet pour que la situation soit claire. 


Si je fais. cette constatation, c'est surtout pour souligner la 
difficulté croissante d’un effort d'économie qui est, cependant, 
indispensable et qu'il faudra accomplir, en 1458, effective- 
ment, intégralement, dans le secteur de la défense nationale 
comme dans les secteurs civils. 


M. Pierre Montel. Je vous ferai des propositions! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Parfait! Je les attends avec intérêt. 

Nous pourrions, à cet égard, être d'autant plus exigeants 
que nous aurons assigné à cet effort des hmites qui peuvent 
être atleintes. 

La nature exacte des économies ne pourra être déterminée 
que dans le cadre de la loi de finances, qui sera déposce le 
plus tôt possible et à l’occasion de laquelle nous pourrons 
reprendre cette discussion. 

Mais il nous à paru indispensable de ne pas nous en tenir 
à la détermination du plafond de l'impasse. Pour donner un 
caractère concret et efficace à la volonté de rigueur budgé- 
taire que doit manifester le vote du projet par le Parlement, 
nous demandons à celui-ci de donner au Gouvernement, à 
titre exceptionnel, pour l’année 1958, le droit de s'opposer à 
toute proposition de dépense, même assortie de la création 
de recelles nouvelles ou de la réalisation d'économies compen- 
satricee, qui tendraient à porter la dépense publique au del 
d'un plafond de 5.300 milliards de francs. 


Cette somme résulte d'un abattement de 100 milliards de 
franes sur le montant global des dépenses publiques tel qu'il 
apparaît à la suite des décisions prises par le gouvernement 
précédent, Il s’agit, je le rappelle, des décisions budgétaires 
de juillet 1957, modifiées notamment par les ajustements 
qu'on rendu nécessaires les mesures prises en ce qui <on- 
cerne le régime du commerce extérieur, c'est-à-dire les deux 
opérations dites « opérations 20 p. 100 ». 

Le total de 5.300 milliards comportera vraisemblablement — 
je donne ces chiffres à titre indicatif — un peu moins de 
1.000 milliards pour la vie des services de l'Etat, quelque 
900 milliards pour les interventions économiques et sociales, 
1.300 milliards environ de dépenses d'investissement et près 
de 1.300 milliards de dépenses militaires. 


Ces chiffres sont évidemment susceptibles d'être modifiés 
dans le cadre de la loi de finances, mais leur total ne doit 
pas excéder le plafond. 


Le projet contient, en outre, dans le paragraphe relatif à 
la compression des dépenses publiques, une disposilion dont 
je veux signaler l'importance. 


On à souvent mis en lumière le fait que le gonflement de la 
dépense publique résulte beaucoup moins de décisions gou- 
vernementales ou parlementaires immédiatement exécutoires 
que de décisions qui éntrainent des effets à terme. 


Il en est ainsi, notamment, en matière d'investissements 
publics, des autorisations de programme qui sont généralement 
génératrices de dépenses échelonnées sur plusieurs années. 
Depuis quelque temps, la pratique s'est instaurée de n'assortir 
de telles autorisations que des crédits de pavement qui, pour 
la première année, sont extrêmement faibles, ce qui les fait 
accepter plus facilement, 
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Le texte qui vous est soumis prévoit qu'en 1958 les autorisa- 
lions de programme ne pourront excéder ke quintuple des cré- 
dits de payement consacrés à leur couverture pendant le pre- 
mier exercice. Nons éviterons ainsi que nos décisions ne 
pèsent æ : lourdement sur les exercices ultérieurs, dont nous 
dec le devoir de nous soucier autant que de l'exercice pro- 
Chain. 


Le dernier alinéa du paragraphe concernant les dépenses 
publiques tend à proroger jusqu à la fin de l'année prochaine 
les dispositions de l'article 1% de la loi du 26 juin 197 qui 
confère au Gouvernement des pouvoirs étendus aux fins de 
réaliser des économies, Ces dispositions, jointes à celles de la 
loi du 17 août 1948, permettront au Gouvernement de s'atta- 
quer au problème de la réforme administrative. 


Je ne veux pas aujourd'hui m'étendre longuement sur ce 
sujet qui exige, à mon sens, un débat particulier, Il est clair 
que la réforme des administrations publiques ne peut pas 
se traduire dès la première année par des réductions de cré- 
dits substantielles. C’est peut-être l'une des raisons pour les- 
quelles les gouvernements, toujours soucieux de réaliser des 
économies immédiates, ont ajourné jusqu'à présent eette 
réforme d'année en année. Il faut bien convenir d'ailleurs que 
l'instabilité gouvernementale n'est pas de nature à favoriser 
les efforts de longue haleine. 


Nous sommes, pour notre part, résolus, à nous attaquer 
à ce problème selon des méthodes que j'exposerai ultérieu- 
rement. L'objectif, à mon sens, doit être double: il s'agit, 
d'une part, de transformer les structures de l'administration 
dans le sens de la clarté et de la simplicité ; il s'agit, d'autre 
part, de s'inspirer des pratiques et des expériences qui ont 
cours depuis des dizaines d'années dans le secteur privé et 
d'introduire dans nos administrations, avec les adaptations 
indispensables, des méthodes de rationalisation et d'erganisa- 
tion du travail qui, depuis longtemps, en France et ailleurs, 
ont fait leurs preuves. 


Grâce à cet effort qui s'étendra nécessairement sur plusieurs 
années, le travail de nos fonctionnaires, dont la competenre 
et le dévouement ne sont pas en cause, deviendra plus efti- 
cace. L'administration ne sera plus, pour les particuliers et 
les entreprises, comme elle l'est parfois, source de complica- 
tions et de perte de temps et il sera possible, de surcroît, 
de dégager progressivement dés économies, faibles au début, 
mais qui deviendront plus importantes par la suite. 


M. Pierre Montel. Ce sera le paradis! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ce ne sera pas le paradis. Ce sera le fruit d'un long 
effort auquel, je l'espère, l'Assemblée nationale s'associera 
volontiers. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


Pour réduire l'impasse à 600 milliards, il est indispensable 
d'ajouter au supplément d'économies un nouvel effort fiscal 
qui S'ajoutera à ceux, considérables, que le Parlement a déjà 
consentis en 1956 et 1997. 


La commission des finances à examiné les dispositions fis- 
cales de notre projet avec une attention toute particuhère, 
Je la remercie d'avoir pris, après de nombreuses heures de 
travail, une attitude positive en votant une part importante 
des mesures fiscales demandées par le Gouvernement et en 
proposant même certaines recettes supplémentaires. 


Malheureusement, le total des recettes retenues par la com- 
mission des finances est nettement inférieur à celui des 
recettes dont nous avons besoin pour réduire l'impasse à 
600 milliards. 


En effet, ce total — M. le rapporteur général nous l'a dit 
dans son exposé si précis dont je le remercie — n'est que 
de 79 milliards. 


Le Gouvernement est disposé 4 retenir certaines suggestions 
de la commission des. finanres, notamment celle qui tend à 
opérer un prélévement spécial sur les bénéfices réalisés par 
les banques à la suite de l'élévation du taux d'escompte. La 
prise en compte de cetle recette permettra d'atténuer la majo- 
ration du taux de la taxe sur la valeur ajoutée frappant cer- 
tains produits. Mais il ne saurait être question, dans l'esprit 
du Gouvernement, de renoncer à cette majoration qui est 
l'une des dispositions essentielles de notre projet et qui, outre 
son intérêt financier, revêt une signilication économique sur 
laquelle je reviendrai tout à l'heure. 


Lorsque le Gouvernement aura définitivement arrêté sa posi- 
tion, il déposera — dans la journée de demain sans doute — 
une lettre rectificative. Mais, des à présent, je dois prévenir 
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l'Assemblée qu'il n'acceptera en aucun cas que le total des 
majorations fiscales soit inférieur à 100 milliards, chiffre qui 
figure d'ailleurs dans la déclaration d’investiture. 


Je veux maintenant examiner rapidement les principales cri- 
tiques adressées aux dispositions que nous avons proposées. 

On Jeur reproche — M. le rapporteur général le disait tout 
à l'heure — Jeur manque d'originalité. On leur fait grief 
d'auginenter les charges des entreprises qui sont déjà lour- 
dément gievées. On redoute enfin que certaines d’entre elles 
n'entrainent des hausses de prix. 


Certains de ces reproches, j'en conviens, sont partiellement 
justitiés. Mais des majorations fiscales, dans un pays où le 
poids des impôts est déjà très lourd, comportent inévitable- 
ment des inconvénients, Ffles ne peuvent ètre accepices que 
comme un moindre mal, et c'est bien dans cet esprit que nous 
les avons proposées, C'est parce que nous pensons que là majo- 
ration fiscale est un moindre mal que la résignation à l'infla- 
tion que le Gouvernement vous les propose. 


Dans le choix des solutions nous avons été guidés par trois 
préoceupalions: ne pas compliquer encore, par la création 
d'impôts nouveaux, à un moment où il n'est vraiment pas 
possible d'improviser une véritable réforme fiscale, un régime 
fiscal auquel on reproche déjà, non sans raison, Son excessive 
complexité; ne pas frapper davantage les revenus les plus 
lourdement grevés, ce qui exclut toute majoration des impôts 
personnels sur le revenu; enfin ne pas augmenter les prix 
des produits de consommation courante. 


S'agissant de faire face à des besoins exceptionnels, nous 
avons d’ailleurs repris des dispositions déjà retenues pour 
l'exercice 1937, puisque, aussi bien, les difficultés qui avaient 
justifié la création de recettes nouvelles en 1957 subsisteront, 
selon toute vraisemblance, en 1958, notamment la nécessité 
impérieuse de poursuivre l'effort de rétablissement de l'ordre 
en Algérie. 


Ce que je viens de dire concerne essentiellement le verse- 
ment exceptionnel de 2 p. 40 sur les réserves des sociétés et 
le prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les excédents de 
bénélices. 


Le Gouvernement demande, d'autre part, le pouvoir de défi- 
nir les frais de caractère somptuaire qui ne seront pas admis 
en déduction pour Ja détermination des bénélices industriels et 
commerciaux. Les déductions en cause sont parfois abusives 
e! leur développement excessif au cours des dernières années 
ne parait pas compalible avec la politique de rigueur que les 
circonstances imposent au pays. La recette attendue de cette 
mesure est évaluée à 3 milliards de francs. 


Aucune mesure concernant les décotes ou dotations sur stocks 
n'apparait dans le dispositif du projet. En effet, Ja loi du 
26 juin 1%7, qui a, pour celte année-ci, réduit de 25 p. 100 
les droits à décotes des entreprises, a, en outre, donné au 
Gouvernement pouvoir et mandat d'aménager le régime de 
facon plus équitable et plus rationnelle. 


Le précédent gouvernement a procédé à des études appro- 
fondies des dispositions prévues en cette matière par nos futurs 
partenaires du marché commun européen. Nous comptons pour- 
suivre ces études rapidement, afin M parvenir à une formule 
techniquement satisfaisante, La réforme sera édictée par décret 
et reprise dans la loi de finances. 


Entin, une des sources essentielles de recettes inscrites dans 
le projet est la majoration des taxes sur le chiffre d'affaires 
frappant certains produits, Au sujet de cette majoration, qui a 
suscité de vives critiques, il faut s'expliquer clairement. Elle 
a sans doute un objet fiscal, mais elle a aussi une signification 
économique, 


Dés lors que l'inflation résulte d'un accroissement excessif de 
Li demande intérieure, toute mesure qui tend à limiter, voire 
à reduire celte demande, peut contribuer au rétablissement de 
l'équilibre économique. Tel est bien le cas de la mesure que 
nous proposons. 


M. Albert Privat. C'est une mesure ipflationniste, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. C'est une objection que j'ai entendu formuler au sein de 
la commission des finances. Je remercie M. Privat d'avoir 
bien voulu me la rappeler; mais j'en avais gardé le souvenir 
tres précis. En effet, d'aucuns ont exprimé Ja crainte que la 
mesure préconisée ait une influence fâcheuse sur les prix. 


I faut bien reconnaître, mes chers collègues, qu'il est diffi- 
cile de concilier ces trois exigences égalemerit impérieuses: 





réduire l'impasse budgétaire, comprimer dans certains secteurs 
la demande intérieure, stabiliser le niveau général des prix. 


Il n'est à la vérité qu'une seule méthode qui permette de 
concilier ces impératifs dans les circonstances où nous sommes 
placés: éviter toute surcharge en ce qui concerne les articles 
de consommation courante qui s'inscrivent dans le budget des 
familles les moins favorisées. Les prix de ces articles doivent 
être stabilisés, dans les conditions sur lesquelles je reviendrai 
tout à l'heure: il faut réserver la surtaxation à des produits 
qui, sans étre des articles de luxe ou même de demi-luxe, ne 
sont pas cependant des articles de première nécessité. 


Il est souhaitable que, plutôt que d'être offerts en quantités 
croissantes sur le marché intérieur, beaucoup de ces produits 
— je ne dis pas tous — soient vendus à l'étranger. Les dispo- 
sitions que nous envisageons n’ont pas seulement pour objet 
de limiter la demande intérieure. Elles tendent à favoriser le 
développement des exportalions. Il est précisé, en effet, dans 
le projet de loi, que les producteurs qui auront développé leurs 
ventes à l'étranger ou qui appartiennent à une branche ayant 
développé ses ventes à l'étranger pourront bénéficier d'allége- 
ments qui ramèneront le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
frappant Jeurs produits au taux actuel ou même au-dessous. 


. Ainsi, pour la première fois dans notre législation fiscale, un 
impôt sera utilisé comme l'instrument d’une politique qui doit 
tendre systématiquement à développer nos exportations. 


Mesdames, messieurs, dans la politique que nous envisageons, 
le développement des exportations doit être, en effet, à côté 
de l'assainissemenñt financier, un des axes d'efforts principaux. 
Dès lors que le péril le plus grave tient au déséquilibre de 
la balance des comptes, notre objectif essentiel doit être de 
rélablir l'équilibre, S'il faut, dans ce but, réduire la demande 
intérieure, 11 faut aussi agir directement sur la balance com- 


merciale qui est évidemment l'élément le plus important de Ja 
balance des comptes. 


Le texte qui vous est soumis donne au Gouvernement le 
pouvoir de réorganiser les services et organismes chargés du 
commerce extérieur, Il s’agit notamment du centre national 
du commerce extérieur. 


Mais il faudra aussi et surtout innover hardiment en ce qui 
concerne Jes méthodes administratives. 


Il ne s’agit pas, mes chers collègues, de mettre en cause 
la bonne volonté ou la compétence des fonctionnaires qui 
s'occupent du commerce extérieur; il s’agit de s’attaquer aux 
“omplications administratives qui, souvent, découragent les 
producteurs ou les commerçants désireux d’exporter. 


Dans certains cas — es ai fait la constatation — l’expor- 
tateur est obligé de s'adresser à sept services différents avant 
d'obtenir l'autorisation de réaliser une vente à l'étranger. 


A la multiplicité des compétences s'ajoute souvent la com- 
p'exité des règlements qu'il est difficile de connaître et plus 
difficile encore d'appliquer, 


Je suis résolu à m'attaquer personnellement à ces problèmes, 
avec le concours de M. le secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques et des autres ministres intéressés. Nous taillerons 
et nous trancherons autant qu'il le faudra pour que soient 
déblavées et aplanies les voies sur lesquelles doivent s’enga- 
ger tous ceux qui sont résolus à participer à un effort d'expor- 
tation qui, dans les circonstances actuelles, est vital pour la 
nation, 


Nous demanderons, bien entendu, le concours des organf- 
salions professionnelles et des chambres de commerce, 


Je me propose d'organiser très prochainement une « jour- 
née d’études de l'exportation », à laquelle je participerai. C’est 
à la lumière des expériences, heureuses où malheureuses, 
faites par les professionnels, que nous dégagerons empirique- 
ment des règles et des méthodes nouvelles, que nous nous 
efforcerons de rendre les textes clairs, les procédures plus 
simples, plus souples, plus expéditives, Aux termes de ces 
enquêtes et de ces confrontations, nous devrons aboutir rapi- 
dement à élaborer, dans la pratique plus encore que dans 
les textes, un véritable statut privilégié de l'exportation fran- 
çaise, 


Dans les circonstances actuelles, l’égalitarisme doit céder le 
pas à l'intérêt national, lequel exige que quiconqué entreprend 
ou intensifie un effort d'exportation soit privilégié, notam- 
ment dans les domaines de Ja fiscalité, des approvisionnements 
et du crédit. 
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Je ne veux pas revenir sur l'usage que nous pensons faire, 
pour encourager l'exportation, des taux provisoirement majo- 
rés de la T. V. A., sinon pour donner l'assurance que Îles 
modalités d'application seront publiées dans les délais les plus 
brefs possibles et qu'elles permettront de tenir compte des 
efforts réalisés par les producteurs. 

Dans le domaine des approvisionnements, la nécessité de 
maintenir les gs d'importation de matières premicres 
et de biens d'équipement dans la limite de nos ressources 
en devises ne doit en aucun cas avoir pour eflet, direct ou 
indirect, la baisse de nos exportations. 

Déjà une procédure existe, qui permet certaines importa- 
tions de matières premières destinées à être réexpédiées sous 
forme de produits finis, J'envisage d'accorder désormais aux 
exportateurs une priorité pour leurs approvisionnements indis- 
pensables en provenance des pays étrangers. 

En matière de crédit, les exportateurs bénéficient déjà, dans 
certains Cas, d'un traitement de faveur. J'étudierai la possi- 
bilité de leur accorder, d'une manière plus générale, un régime 
préférentiel, qu'il s'agisse de crédit à court terme ou de cré- 
dits d'investissement. 

De tels avantages prendront une valeur particulière dans 
la période où devront être maintenues ou même renforcées 
les restrictions globales de crédit. Si nous voulons lutter efti- 
cacement contre l'inflation, nous ne pouvons pas renoncer à 
l'action restrictive sur le volume global des crédits mis à la 
disposition de l’économie. Il faut freiner l'accroissement continu 
de la masse monétaire, qui résulte autant de l'expansion du 
crédit que du développement de la circulation fiduciaire. Dans 
cette perspective, la restriction du crédit est le complément 
indispensable de la compression de la dépense publique. 


Il n’est pas possible de garantir que l'effort de restriction 
n’entraînera pas des difficultés et des sacrifices. Mais cette 
action devra être poursuivie avec discernement, pour ne pas 
metire en péril des activités utiles à l'intérêt général. La 

olitique de sélectivité, dont il est, il faut en convenir, plus 
frcile de proclamer le princine que de déterminer des moda- 
lités précises, sera orientée tout particulièrement en faveur 
des activités exportatrices, qui devront bénéficier, à cet égard, 
d'une priorité absolue. 


Lorsque je parle d'exportations, je songe autant aux exporta- 
tions invisibles qu'aux exportations visibles. Peut-être n'avons- 
nous pas porté une attention suffisante, jusqu'à présent, à cette 
source de devises que nous offre la beauté de nos paysages 
et de nos villes et qui s'appelle le tourisme. Beaucoup d'entre 
nous ont été péniblement surpris en apprenant que, celle 
année-ci, notre balance tourisme élait devenue négative, ce 
qui signifie que nos visiteurs étrangers ont rapporté moins de 
devises à notre office des changes que les touristes français 
n'en ont dépensé au delà de nos frontières. 


Il est impossible de nous’ résigner à une telle siluation. 
L'année 195$, qui offre à bien des égards des perspectives favo- 
rables, devra être marquée, dans le domaine touristique comme 
dans celui des exportations, par un redressement vigoureux 
qui pourra contribuer grandement à la réalisation de nos objec- 
üfs économiques. 


Ces objectifs, mesdumes, messieurs, le moment est venu de 
les fixer clairement, à la suite d'un préambule dont je vous 
rie de bien vouloir excuser la longueur; mais il n'est pas, 
iélas ! en matière financière beaucoup de fantaisie. 


L'aide extérieure, il faut le répéter, ne peut être envisagée 
que pour une période limitée, dans le cadre d'une politique 
ayant pour objet de rétablir par nos propres moyens l'équilibre 
de la Lise des comptes. 


Après avoir examiné les principales données du problème, 
j'ai acquis la conviction qu'en accomplissant l'effort maximum 
pour le développement de nos exportations dans un contexte 
de rigueur budgétaire et de stabilisation des prix nous pour- 
rons rétablir l'équilibre de la balance des comptes d'ici le 
31 décembre 1958. Dès lors que ce résultat peut être atteint, 
nous avons le devoir d'en faire l'objectif principal de notre 
politique. 


Les raisons sont évidentes. 


Il en est une qui suffit à elle seule pour emporter l'adhésion ; 
c'est qu'il serait extrêmement difficile d'obtenir, dans des 
conditions honorables, une aide qui dépasserait le terme que 
j envisage. 


La deuxième raison, c'est que le 31 décembre 1958 marquera 
la fin de l'exercice budgétaire dans lequel doit être franchie 





une étape décisive sur la voie de l'assainissement de nos 
finances publiques. La conquête de noue indépendance en 
matière de payements extérieurs sera la consécration et la 
justification des efforts et des sacritices qu'exigera cet assai- 
nissement, 

Enfin, troisième raison: nous serons, à la fin de l'année pro- 
chaine, au seuil du Marché commun européen. De toute évi- 
dence, nous ne pourrons écarter les risques et saisir les chances 
que comporte le Marché commun qu'à la condition d'avoir au 
préalable rétabli l'équilibre de notre balance et d'avoir ainsi 
démontré que nous sommes désormais capables d'affronter la 
compétition internationale, 


Lorsqu'il est question de développer les exportations et le 
tourisme, on est conduit nécessairement à poser l'épineuse 
question des prix, et ce sera la dernière partie de mon exposé. 


Si nos exportations sont parfois entravées par des difficultés 
administratives, il est évident que l'obstacle le plus grave est 
d'un autre ordre: notre expansion à l'étranger a été ralentie, 
les touristes étrangers ont été parfois découragés de venir chez 
nous parce que depuis plusieurs années, exactement depuis le 
mouvement de hausse consécutif à la guerre de Corée, les prix 
français sont plus élevés que les prix étrangers. 


Cette disparité a été pallite par diverses formes d'aide À 
l'exportation qui nous ont été souvent reprochées à l'étranger. 
Elle à été corrigée par l'ensemble des mesures dites « opération 
20 p. 100». Cette correction, qui était, à mon sens, devenue 
inévitable, sera salutaire à une condition dont tout le monde 
comprend l'importance, c'est que les prix français ne poursui- 
vent pas leur mouvement ascensionnel, 


A la vérité, reconnaissons-le, tous les efforts que nous vous 
proposons seraient vains si nos prix, en dehors des mouve- 
ments saisonniers inévitables, continuaient de monter. L'assai- 
nissement financier serait impossible et l'équilibre de la 
balance des payements extérieurs deviendrait, dans ce cas, 
un objectif hors d'atteinte, 

C'est Sur le front des prix que sera gagnée ou prdue la 
bataille contre l'infiation. 


C'est pourquoi je veux, pendant quelques minutes encore, 
retenir votre attention sur ce probleme. 


De janvier 1956 à fin septembre 1957, le niveau des prix 
à la consommation familiale, mesuré jusqu'en juillet dernier 
par l'indice des 21% articles et, depuis lors, par le nouvel 
indice des 179 articles, s'est accru de 4,2 p. 100. S'il n'y avait 
pas eu certaines détaxations fiscales, la hausse aurait été 
encore supérieure de 3 p 100. 


Lorsqu'on examine cette évolution de plus près, on constate 
que, pendant une première période, de janvier 1956 à juillet 
1957, la hausse était imputable principalement aux produits 
industriels. Au contraire, depuis juillet dernier, la hausse s'est 
produite essentiellement dans le secteur des prix alimen- 
taires, ce qui s'explique par l'insuffisance de certaines récoltes : 
le vin — ce probléme du vin requiert actuellement toute notre 
altention et le Gouvernement prendra, dans les plus brefs 
délais, les mesures qui s'imposent pour faire face à un mou- 
vement qui devient gravement préoccupant — les fruits. les 
œufs, les pommes de terre, les légumes. Cette hausse s'explique 
également par l'entrée en vigueur du nouveau mode de fixa- 
tion du prix du lait et par notre déficit en viande, qui pose 
pour la politique agricole un problème dont vous connaissez 
l'importance. 


Les nécessités de l'assainissement financier et l'épuisement 
de nos réserves en devises ont évidemment mterdit, dans les 
derniers mois, l'emploi de méthodes de freinage ou de compense 
sation qui, auparavant, avaient été largement utilisées. 


Quelles sont actuellement, en matière de prix, les perspectives 
d'avenir ? 


Il faut reconnaitre qu'il existe encore certaines hausses en 
puissance. Le régime du blocage appliqué depuis plusieurs 
années à abouti indiscutablement à des anomalies. Dans quel- 
ues branches de l'industrie, le renchérissement de certains 
éléments du coût de production n'a pu être entièrement comblé 
par les progrès de la productivité, de sorte que les prix de 
vente officiels sont parfois inférieurs aux prix de revient. fl 
ne peut être question de maintenir indéfiniment de telles situa- 
tions qui pourraient, si elles se prolongeaient, mettre en cause 
l'existence même des entreprises. 


Au surplus, l'opération 20 p. 100, et particulicrement sa 
deuxième phase intervenue tout récemment, entraine des consce 
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quences qu'il est impossible d'ignorer. Je fais allusion, notam- 
ment, à la hausse du prix du charbon, de l’acier et de matières 
premivres telles que les produits pétroliers et le coton. Pour 
la laine et le jute, les effets de l'opération ont été fort heu- 
reuserment compensés par la baisse des cours mondiaux. 


La nécessité s'impose à nous, dans ces conditions, de pro- 
céder à certains rajusterments de prix. Mais qu'on m'entende 
bien: il ne saurait ètre question d'autoriser la traduetion inté- 
grale dans les prix de vente de tous les facteurs de hausse 
qui peuvent affecter les prix de revient. Ainsi qu'il avait été 
fait au lendemain de la première phase de l'opération 20 p. 100, 
des sacrifices seront demandés à tous les stades de la pro- 
duction et de Ja distribution, pour que l'incidence finale sur 
ies prix de vente à la consommation soit aussi faible que pos- 
sible. 


I doit demeurer entendu, aussi, que les hausses de salaires 
doivent, en principe, eorrespondre à l'accroissement de la 
productivité des entreprises, qu'elles ne sauraient justifier 
aucune Inajoration du prix de vente des produits. Si nous 
abandonnions cette règle, qui a été celle de tous nos pré- 
décesseurs, nous ouvririons la voie à la course néfaste des 


prix et des salaires. 


C'est dans les conditions que je viens de décrire sommaire- 
ment et qui seront précisées dans les tout prochams jours 
par le Gouvernement, qu'il sera procédé, dans les plus brefs 
délais, à l’ensemble des ajustements de prix qu'il est impos- 
sible d'éviter sans compromettre l'existence des entreprises et 
l'emploi des travailleurs. 

L'ensemble de ces opérations devra être achevé à une date 
qui sera fixée par le Gouvernement et qui se situcra vrai- 
semblablement entre le 20 et le 25 novembre prochain. 


Elles ne sauraient avoir pour effet — je le répète, afin 
qu'aucun malentendu ne soit possible — d'élever le niveau 
général des prix; elles doivent seulement réaliser des ajus- 
tements limités à la suite d'un examen attentif des cas d'’es- 
péce qui seront soumis à l'administration, 


Le blocage des prix sera maintenu et appliqué avec d’au- 
tant plus de rigueur que personne ne pourra plus justifier 
des hausses illicites par l'impossibilité de respecter les prix 
officiels, 


Les déclarations que je viens de faire sont peut-être de nature, 
je m'en rends bien compte, à eauser quelques déceptions. 
Je n'ignore pas que le blocage des prix présente des incon- 
vénients sérieux, que la rigidité d’un tel système interdit de 
tenir comple du caractere toujours mouvant du processus éco- 
nomique, Mais le Gouvernement manquerait à l’un de ses 
devoirs essentiels s'il pratiquait je ne sais quelle politique 
de «prix fluctuants », qui frapperait de stérilité l'effort de 
redressement et de remise en ordre qu'il est résolu à accom- 
phir, avec l'aide du Parlement, dans le domaïne des finances 
publiques et dans celui des comptes extérieurs. 


C'est dans Je contexte d'une politique de stabilisation des prix 
que le Gouvernenrent examinera anssi les problèmes de traite- 
ments et de salaires. Pans ce domaine comme dans celui 
des prix industriels, il est sans doute nécessaire d'envisager 
certains ajustements pour corriger des déséquilibres et réparer 
des injustices. Mais nous ferions aux travailleurs en cause 
un cadeau empoisonné si l'ampleur des majorations aboutis- 
sait à faire échec à notre volonté d'assainissement financier et 
de stabilisation des prix 


Je sais bien que les hausses de prix qui se sont manifestées 
depuis quelque temps ont réveillé les pénibles souvenirs de 
la longue période d'inflation que nous avons connue pendant 
el apres la guerre. Les consommateurs sont enelins à penser 
que nous sommes engagés une fois de plus sur une pente 
savonnce et que les pouvoirs publics n'ont ni Ja possibilité 
ni peut-être Ia volonté d'arrêter la glissade. 


Les hausses de la veille font juger inévitables les hausses 
du lendemain. Ainsi nait, dans l'esprit des travailleurs et des 
mvres de famille, une inquiétude qui explique l’âpreté de 
certaines revendications. 


M faut reconnaitre au° nous ne serions pas en droit et 
que nous n'aurions d'ailleurs pas le pouvoir de maintenir 
dans des limites raisonnables les ajustements qui nous sont 
réc'amés si nous n'entreprenions pas immédiatement un vigou- 
reux effort de stabilisotion des prix, susceptible de sauvegarder 
effacement le pouvoir d'achat des travailleurs. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, dans 
le quatrième et dernier paragraphe du projet de loi, le pou- 





voir de prendre un ensemble de mesures qui ont pour ohjet 
la stabilisation des prix et l'organisation des marchés. 


Je ne m'’étendrai pas longuement sur le problème de l’orga- 
nisation des marchés. Ce n'est pas mettre en cause les qua- 
lités professionnelles de nos commerçants que de constaier 
la nécessité de simplifier et de moderniser certains circuits de 
distribution. 

L'œuvre à accomplir est plus difficile que d’aucuns ne l'ima- 
ginent, Les mécanismes de la distribution sont complexes et 
délicats. On risquerait de les fausser dangereusement si l'on 
procédait à des réformes qui ne soient pas minutieusement 
préparées avec le concours des collectivités locales et des orga- 
nisations professionnelles intéressées. C'est d'ailleurs, je crois, 
la préoccupation qui s'est exprimée à Ia commission des 
finances. Mais il est indispensable de s'attaquer maintenant, 
sans plus tarder, à des problèmes tels que ceux du marché 
des Halles de Paris et des grands marchés d'expédition. (Applau- 
dissements au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


Dans le domaine agricole, nous envisageons de donner force 
de loi au décret du 18 septembre 1957 et de periectionner sur 
certains points, après avoir consulté la profession, l'organisa- 
tion des marchés agricoles, problème auquel le ministre des 
finances et des affaires économiques a le devoir d’attacher la 
plus grande importance, ne serait-ce qu’en raison du rôle essen- 
tiel que notre agriculture est appelée à jouer dans le rétablis- 
sement de notre balance des payements extérieurs, surtout dans 
la perspective du Marché commun européen. 


En ce qui concerne la politique des prix proprement dite, le 
Gouvernement se voit obligé de demander au Parlement de 
renforcer les moyens d'action dont il dispose. 


Nous demandons, en particulier, que dans des cas de hausse 
illicite particulièrement graves et flagrants, les préfets puissent 
prononcer des sanctions administratives telles que l'interdiction 
temporaire d'exercer la profession. 


IL ne s’agit pas, je tiens à le préeiser, de remettre purement 
et simplement en vigueur les dispositions abrogées de l’ordon- 
pance du 30 juin 1945. Je veux d'abord souligner qu'il n’est pas 
question, et vous le savez, de revenir à des mesures telles que 
l’internement, Au surplus, nous déterminerons des modalités 
d'application qui donneront aux intéressés des garanties 
sérieuses contre tout risque d'erreur où d’arbitraire. Les sanc- 
tions ne seront prononcées qu'après consultation préalable d’or- 
ganismes au sein desquels les professionnels seront représentés 
et des recours seront prévus pour ceux qui s’estimeraient injus- 
tement frappés. 


Mais il doit demeurer clairement entendu que, dans des cas 
particulièrement graves, qui seront je l'espère très exception- 
nels, les pouvoirs publics devront être en mesure d'agir d'une 
manière rapide et exemplaire, pour briser les mouvements spé- 
culatifs et réprimer les hausses injustifiables. 


En prenant cette position, le Gouvernement — j'insiste sur 
ce point — n'entend nullement faire de la contrainte ou de la 
répression les leviers essentiels de sa politique des prix. S'il la 
concevait ainsi, je le dis tout net, cette politique serait vouée 
à l'échec. Personne n'ignore que les moyens de contrôle dont 
dispose encore l'administration ont été considérablement 
réduits, ce qui nous impose le deveir de les utiliser principale- 
ge dans les secteurs qui intéressent directement le coût de 
a vie. 


Au surplus, la hausse des prix est due essentiellement au 
déséquilibre général que j'ai décrit au début de mon exposé. 
C’est en corrigeant ce déséquilibre que nous recréerons les 
conditions de la stabilité qne nous avons connues de 1952 à 
1956. 


A cet égard, le facteur psychologique est déterminant. Si les 
Français, dans leur ensemble, refusaient de croire à la possi- 
bilité d’un retour à léquilibre, leur comportement serait tel, 
qu'ils soient prodncteurs, intermédiaires, consommateurs ou 
salariés, que le mal dont nous souffrons — je veux dire l'infla- 
tion — serait inguérissable, 


Or, je veux affirmer ici ma conviction que le mal est gué- 
rissable. Je ne crois pas à la fatalité de l'inflation, je ne crois 
pas à la fatalité de la hausse des prix. 


Si l'on invoque le précédent de la longue période d'inflation 

de guerre et d’après guerre, je déclare que l'argument n’est 

valable, car, depuis cette époque, la situation de l’éconmie 
rançaise s'est profondément transformée. 


J'ai connu, mes chers collègues, comme sous-secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale puis comme ministre de l'agriculture, 
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cette inflation d’après guerre. Elle était fille de la pu 
elle-même née de la destruction d’une grande partie de notre 
potentiel de produetion pendant la guerre. Notre potentiel agri- 
col et industriel était alors terriblement affaibli; il était inca- 
pable de répondre aux demandes pressantes des consomma- 
teurs, qui, après avoir subi de longues privations, demandaient, 
immédiatement et légitimement, une amélioration de leur 
niveau de vie. Dans de telles conditions, même la mise en 
œuvre d'un appareil de contrainte, alors puissant, ne pouvait 
suffire à enrayer la hausse des prix. 


Aujourd’hui, la situation est totalement différente. Notre 
potentiel de production a largement dépassé, dans tous les 
domaines, les niveaux d'avant guerre. Hormis les années où 
les récoltes sont exceptionnellement mauvaises, ce ne sont plus 
des problèmes de pénurie, mais des problèmes de surabondance 
que doit affronter, j'en ai l’expérience, notre politique agricole. 


Dans le domaine industriel, notre pays détient un record 
mondial: c’est en France qu’on a enregistré, depuis 1952, le 
rythme d’accroissement de la production le plus rapide: dix 
pour cent par an. 


Nos investissements, que l'on peut encore juger insuffisants 
si l’on cherche des termes de comparaison à l'étranger, ort 
cependant enregistré une progression sans précédent, puisque 
leur volume, au cours des cinq dernières années, s'est accru 
de 35 p. 100. 


Je regrette de ne pouvoir citer ici la longue liste des records 
techniques que détient l’industrie française. Ces records, dans 
des domaines aussi divers que l'aviation et la construction de 
ponts ou de barrages, démontrent que la technique française 
est redevenue plus brillante que jamais et que nous avons 
retrouvé, dans un cerain nombre de secteurs au moins, notrn 
place dans le peloton de tête des nations industrielles 
modernes. 


Dans le monde agricole se manifeste depuis quelques années 
une volonté de renouveau qui a déjà permis d'enregistrer des 
progrès techniques remarquables, 


Dans de nombreuses provinces nous voyons se produire, sous 
le signe de l’action économique régionale que le Gouvernement 
est résolu à développer de toutes ses forces, un réveil de 
l'esprit d'initiative et de la volonté de création. 


Déjà l’on | observer dans tous les domaines les heureux 
symptômes de ce regain de vitalité que donne à la nation le 
redressement démographique dont nous avons, depuis la 
guerre, offert l'exemple au monde. 


De telles constatations, même au milieu des difficultés qui 
nous inquiètent et nous angoissent, doivent, mes chers collè- 
gues, nous protéger contre un pessimisme systématique de 
nature à paralyser nos énergies. (Applaudissements au centre 
el Sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


.Après d’autres, je veux souligner l'étrange paradoxe de la 
situation actuelle de notre pays où nous voyons coexisler une 
Lt robuste, riche de promesses d'avenir, et des finances 

élabrées. 


.Sur les causes de cette situation — je ne me fais pas d’illu- 
sions — la controverse se poursuivra longtemps encore. Elle 
s'instituera même sans doute au cours de ce débat. Mais ce que 
je veux aujourd'hui retenir, c'est que nous pouvons construire 
sur des fondements solides, c'est qu'il est possible de stabiliser 
les prix parce que nous pouvons prendre appui sur une puis- 
sance de production capable de répondre à tous les besoins si 
nous réussissons à l’orienter de telle sorte qu'une part suffi- 
sante de la production nationale soit utilisée pour compenser 
les importations indispensables dans une période où l'expan- 
sion elle-même va nous obliger à accroître le volume de nos 
importations d'énergie et de matières premières. 


C'est, mesdames, messieurs, sur cette confiance raisonnée 
dans les possibilités de l'économie française que nous devons 
prendre appui. 


Cette confiance doit conduire tous les Français À se sou- 
mettre volontairement à la discipline commune qui seule nous 
age de gagner la bataille que nous voulons engager pour 
a stabilisation des prix. 


L'espoir de gagner cette bataille est un espoir raisonnable, 
Mais 11 faut qu'elle soit livrée par tous: producteurs indus- 
triels, agriculteurs, commercants, salariés, parce qu'ils ont tous, 
malgré certaines apparences, un intérêt commun à défendre 
la monnaie nationale, la monnaie, clé de voûte de l'équilibre 





que nous voulons rétablir, la monnaie dont la stabihté offre 
à tous les Français la seule chance vraiment sérieuse d'expan- 
sion économique et de progrès social. 


En tenant ce langage, je devine les objections qui peuvent 
naître dans l'esprit de ceux qui m'ecoutent. 


Si la France, diront certains, peut avoir confiance en elle- 
même, peut-elle aussi avoir conliance dans ceux qui la duri- 
gent ? 


Je serais tenté d'aborder ici un chapitre qui n'est pas pré- 
sentement de mon domaine, mais qui est au centre de mes 
préoccupations, celui de la nécessité urgente de réformer l'Etat 
afin d'instaurer au sommet l'autorité fondée sur la durée, la 
seule qui puisse véritablement justifier la confiance, Le Gou- 
vernement a pris à cet égard des engagements precis, mettant 
ainsi dans le jeu de la nation un atout que je crois irretm- 
plaçable. 

Mais, dès à présent, sans attendre un seul jour, car il n°v a 
pas de préalable lorsqu'il s'agit de conjurer des périls urgents, 
ceux qui portent sur leurs épaules la responsabilité du pon- 
voir doivent définir des lignes essentielles, précises et affirmer 
la volonté de s'y tenir quoi qu'il arrive. 


La politique que nous soumettons aujourd'hui à l'approba- 
tion du Parlement peut se résumer en somme en trois 
objectifs que je veux, en guise de conclusion, récapituler briè- 
vement : 


1° Franchir immédiatement une étape décisive vers l'assai- 
nissement des finances publiques en fixant l'impasse budgé- 
taire pour 1958 au montant maximum de 600 milliards. Tant 
que j'exercerai les fonctions qui me sont présentement conliées, 
je ne tolèrerai sous aucun prétexte que ce chiffre suit dépassé. 


26 Procéder dans un délai qui ne saurait dépasser dix jours 
à tous les ajustements de prix vraiment indispensables pour 
sauvegarder la vie des entreprises et l'emploi des travailleurs. 
Après ces corrections, pratiquer une politique rigoureuse de 
stabilisation des prix dominée par un impératif absolu: la 
défense de la monnaie. 


3° Rétablir avant le 31 décembre 198, l'équilibre de notre 
balance des comptes extérieurs en portant l'eflort er 
sur l'amélioration de notre halance commerciale. 1 doit être 
clair que les concours extérieurs doivent être limités à cette 
période intermédiaire d'environ treize mois et que notre objec- 
tif doit être de couvrir nos besoins d'unporlauon par le pro- 
duit du travail national. 


Tels sont les objectifs. Leur réalisation sera difficile. Elle 
exigera des eflurts et des sacrifices. Mais ils sont à notre portée. 


Je demande à l’Assemblée nationale, quelles que puissent 
être ses réserves sur telle ou telle modalité, de faire claire- 
ment le choix essentiel en approuvant une politique que je 
crois capable, si elle est pratiquée avec fermeté, de conjurer 
les périls qui nous menacent et de sauvegarder l'avenir de la 
nation. (Appliudissements au centre, à gauche et Sur quelques 
bancs à droie.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, président 
de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des Jinances. 
Mesdames, messieurs, en arrivant au pouvoir, le Gouvernement 
nous a demandé des avances. Elles lui ont été accordées. 


Aujourd'hui, le Gouvernement nous demande des impôts nou- 
veaux. Je souhaite que, modifiés ou non par l'Assemblée, ces 
impôts nouveaux lui soient aussi accordés. 


Mesdames, messieurs, dans la vie publique, il y a des cas 
où, quelles que puissent être les critiques que suscite sa poli- 
lique, le devoir est d'être derrière le gouvernement de son 
pays. 


Lorsqu'un président du conseil déclare, comme M. Félix Gail- 
lard l'a fait devant la commission des finances: Dans moins 
de deux mois, il est possible que certaines usines soient arrè- 
ites parce que nous n'aurons plus de devises pour payer 
l'énergie et les matières premières qui leur sont nécessaires : 
lorsque le même président du conseil ajoute : Nous ne pourrons 
nous sauver que par une aide extérieure mais cette aide exté- 
rieure ne nous sera accordée que si nous avons montré par 
des actes notre volonté de nous redresser, alors, mesdames, 
messieurs, il s’agit de quelque chose d'autre que des contrats 
d'investiture, des pactes de la majorité et des « tables rondes », 
IL s'agit du pays. 
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Telle est l'explication de mon attitude de ces jours derniers 
à la commission des financse. 


Je n'ai pas besoin d'ajouter que, pas plus que dans Île 
passé, je n'abdique je ne dirai pas le droit mais le devoir de 
formuler les réserves que la politique générale du Gouverne- 
ment pourra m'inspirer et les suggestions que je croirai utiles, 


à la fois, à lui-même et au pays. 


Revenons, d'abord, d'un mot, aux avances dont j'ai parlé. 


Ces avances ont été accordées très vite, On nous a dit: 
C'est une question d'heures. Vous ne voulez pas que ferment 
les guichets de l'Etat, I faut que, sans délai, les deux Assem- 
blées aient voté la ralification de laccord avec la Banque de 
France. Nous avons, bien entendu, voté, 


Mais il ne s’agit pas là d’un vote qui va de soi, il ne s’agit 
pas d'une affaire courante, mais d’un vote qui est douloureux 
pour tous ceux qui savent ce que signifie le fait de jeter, en 
cinq mois, 590 milliards de papier-monnaie sur le marché sans 
contreparlie, sans qu'aucune marchandise supplémentaire y ait 
été jetée. Is éavent la portée d'une telle décision pour les 
vieux, les épargnants qui ont fait confiance à l'Etat et que 
l'on dépouille ainsi d'une partie de l'avoir si péniblement 
allhhusse, 


Et puis, mesdames, messieurs, on se plaint souvent — ce 
n'est peut-être pas sans raison — le peuple français ne 
se rend pas exactement compte de Ja gravité de la situation. 
Il l'aurait mesurée, à coup sûr, si nous avions eu la même 
alütude que la Finlande, 


J'ai eu la curiosité de lire le dernier bulletin de la Banque 
d'émission de Finlande, On y raconte, avec une simplicité et 
une franchise nordiques que j'ai trouvées émouvantes, ce qui 
vient de se passer dans ce pays sur le plan monétaire. 


Je traduis: « Depuis 1955, le budget de la Finlande est en 
déficit, Le déficit s'est aggravé cette année. Une crise de tré- 
sorerie s’en est suivie. On s’est adressé à la Banque d’émission, 
en lui demandant de faire tourner ja machine à billets, mais 
la Banque d'émission a dit: Non, je n'accepte pas de faire 
imprimer des billets de banque sans contrepartie. » 


Alors, que s'est-il passé ? On a enregistré une suspension 
provisoire des payements, On a évidemment établi des priori- 
tés. On n’a pas mis le mutilé sur le même rang que le four- 
nisseur de l'Etat, Mais une vive émotion s’est certainement 
emparée du pays. Je vous demande la permission de traduire 
encore celle phrase: 


« Cet événement à forcé à la fois le gouvernement et Ja 
dièle » — l'assemblée nationale finlandaise — « à changer 
leur ligne politique en ce qui concerne les dépenses et, pour 
de bon, à considérer les mesures qui sont nécessaires pour la 
étabilisation des finances de l'Etat. » 


Mesdames, messieurs, les Finlandais ont compris. Après une 
épreuve comme celle-là, il n'y ‘a plus aucun doute. En 
France, où tout le monde ne comprend pas la gravité de la 
silualion, il en serait de même après une épreuve semblable. 


J'espère que nous ne serons pas placés par le Gouvernement 
actuel ou par un autre, un jour, en face de ce dilemme: 
plinche à billets ou fermeture des guichets, car je dois vous 
déclarer que je ne pourrais pas, dès à présent, prendre l'en- 
er de ne pas conseiller de suivre l'exemple de la Fin- 
anue. 


Parlons maintenant du redressement. 


Le Gouvernement, comme tout nouveau gouvernement, nous 
dit: Nous allons tenter le redressement. Soit. Nous vous y 
aiderons, et dès aujourd'hui. 


Mais s'agissant de l'avenir, je crois que, pour clarifier nos 
propres idées, il serait bon que nous définissions ce qui sera, 
pour nous, le crilérium de votre succès ou de votre échec. 


Il est bien clair que si, dans trois ou dans six mois, vous 
nous demandiez de nouvelles avances, ce serait l'échec; que 
si, dans six mois, vous n'aviez pas stabilisé Jes prix et les 
salaires, ce serait l'échec; que si, dans un an, à nôtre entrée 
dans le marché commun, vous n'aviez pas rétabli l'équilibre 
de la balance des comptes, ce serait l'échec. 


Mais il y a une chose que je ne vous dirai pas. Je ne vous 
dirai pas que, si le rythme actuel de l'expansion n'était pas 
maintenu, ce serait l'échec. Car s'il est vrai que l'expansion 
c'est l'espoir, il n'est pas moins vrai que, dans une période 
de convalescence, il y a des priorités à respecter et que c’est 





le rétablissement de la balance des comptes et de la stabilité 
du pouvoir d'achat qui doivent prendre la tête. 


Je crois que nous pourrions nous mettre d'accord sur ces 
critères. 

Examinons done les solutions que vous nous proposez pour 
les deux problèmes essentiels: l'équilibre budgétaire et l'équi- 
libre de la balance des comptes. 


Considérons d’abord l'équilibre budgétaire. 


Parmi les grandes masses de dépenses figurent les investis. 
sements. 


Je n'en parlerai pas aujourd'hui car je ne çrois pas que vous 
ayez l'intention de faire de nouvelles coupes très importantes, 
encore qu'il y ait des investissements sacrés et d'autres qui 
ne le soient pas ou qui soient moins vitaux. 


Je ne parlerai pas non plus des dépenses courantes dans les 
services publics parce que des économies dans ce domaine 
n'ont pas d'efficacité immédiate et parce que, à moins de réfor- 
mes de structure, je ne crois pas qu'elles puissent avoir un 
rendement très élevé, même à terme, 


Quelles sont done les grandes masses ? 
L'Algérie ? 


Les deux derniers présidents du conseil, M. Guy Mollet et 
M. Bourgès-Maunoury, nous ont dit à cette tribune: Gardez- 
vous de vous faire des illusions. Si les opérations militaires 
s'arrêtaient en Algérie, vous auriez à supporter — sur le seul 
e, financier, bien entendu — Ja même charge qu'aujour- 

lui. 


M. Robert Chambeiron. Mais non pas sur le plan économique. 


M. le président de la commission. Si le Gouvernement, mon 
cher collègue, est en désaccord sur cetle thèse, avec ses pré- 
décesseurs, il le dira. 


Ajoutons que l’évolution démographique de notre pays 
entraîne, pour des années encore, toute une série de dépenses 
nouvelles croissantes. Eh bien, la démonstration est faite que, 
même en période d'expansion, c’est-à-dire productrice d’excé- 
dents de recettes budgétaires, il est impossible de faire face, 
à la fois aux charges que représentent l'Algérie, l'Afrique 
noire et la défense nationale si l’on entend maintenir le niveau 
de vie actuel de la métropole. C’est un fait acquis. 


Ecartons, bien entendu, l’idée saugrenue qu'on pourrait se 
lancer dans des dépenses nouvelles et recommencer à employer 
la méthode des bombes à retardement déposées dans les bud- 
gets futurs. Cette méthode, en faveur depuis Ja guerre, à eu 

our effet de ruiner nos finances et notre monnaie. N'en par- 
ons pas. 


Alors, qu’allons-nous faire ? Encore et toujours des impôts ? 


Mais n'avez-vous pas constaté déjà que le montant des nou- 
velles dépenses, dites « indispensables », croissent plus vite 
que le rendement des impôts. Et, cependant, celui-ci croît au 
fur et à mesure du développement de la richesse publique, 
comme nous avons pu le constater au cours de ces dernières 
années pendant lesquelles — M. le ministre des finances et des 
affaires économiques l’a rappelé — l'accroissement annuel de 
la production industrielle a été de 10 p. 100 par an, en France, 
chiffre qui est bien connu, mais qui est toujours impression- 
nant. 


Constatons que l'ère des rabotages sur le budget devrait 
être considérée comme close. I sera toujours très bon d'en 
faire quelques-uns, et nous serons reconnaissants des moindres 
« copeaux », mais ce n’est plus là que réside la solution du 
problème. 


Devant l'impossibilité que je viens de montrer de faire face 
à toutes ces catégories de dépenses, nous sommes obligés d'en- 
rer dans une période de réformes de structure, Je l'ai dit 
lusieurs fois à l’Assemblée. Je lui ai donné des exemples sur 
esquels, je pense, il est inutile de revenir. Mais le Gouver- 
nement, lui, n'a laissé prévoir aucune de ces réformes. Tant 
que vous ne serez pas passé aux actes dans ce domaine, vous 
aurez peut-être fait des opérations adroites, mais vous ne 
serez pas entrés dans la voie véritable du redressement. 


Parlons maintenant du- problème tragique de la balance des 
comptes. Je vous ai dit qu'une menace à court terme pèse, 
hélas, sur nous. Je suis de ceux qui vous l'avaient fait prévoir 
en mars dernier — d’autres l'avaient fait aussi et peut-être 
avec plus de force que moi, dans une atmosphère insouciante, 
en tout cas plus sceptique que celle d'aujourd'hui. 
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Nos amis dans le monde, qui ont l’avantage de nous regarder 
de l'extérieur, émettent peut-être sur nes affaires un jugement 
plus juste que nous-mêmes. Naturellement, nous disent-ils, nous 
serions très heureux de vous aider et nous le ferons, mais 
prenez rarde : Si vous vous contentez du ballon d'oxygène que 
nous allons vous passer et si vous vous délournez de ce qui 
doit être le but essentiel, vital, de la politique francaise sur 
ce plan, à savoir le rétablissement de l'équilibre de la balance 
des comptes, nous vous aurons rendu un mauvais service. 


Ils ont raison, car, dans un peu plus d’un an, nous allons 
entrer dans le marché commun. Or. il s'est produit un fait 
que je trouve d'une importance capitale et sur lequel j'attire 
votre attention: depuis 1952 jusqu'au 15 octobre de cette année, 
Ja production est passée de l'indice 100 à l'indice 140 et, pen- 
dant le même temps, les importations sont passées de l'indice 
400 à l'indice 180. Cette dernière majoration est certes due, 
en partie, à des raisons accidentelles, elle n'est pas sans lien 
avec des spéculations bien connues qui se sont poursuivies 
pendant quelque temps. Mais il reste, en gros, que les impor- 
tations croissent beaucoup plus vite que la produetion et que, 
plus on produit, plus la machine économique tourne vite, et 
plus on est dans l'obligation d'exporter. 


1! ne suffit pas de nous plonger dans la délectation morose, 
mélancolique, qui consiste à dire que, depuis un certain nom- 
bre d'années, nous sommes le pays qui a le plus mal géré son 
économie et ses finances. il faut trouver une solution. 
Laquelle ? Car si, après être entrés dans le marché commun 
dans un an, nous étions obligés d'en sortir, l'oreille basse, 
parce que nous aurions échoué, alors ce serait l'effroyable 
aveu de l’abaissement de la France. Et cela personne ici, sur 
aucun banc, ne l'accepte parce que tous nous sentons que 
cela nous mériterait le mépris de la jeunesse qui monte. 


C'est pourquoi, en ces jours décisifs pour l'avenir de notre 
pays, il ne s’agit plus seulement, comme au temps de M. Poin- 
caré, de redressement financier. C'est de tout autre chose qu'il 
s'agit. Je dis done au Gouvernement: « En ces jours si graves, 
vous tenez dans vos mains l'avenir de la France » et je dis 
à l’Assemblée : « Refuser aujourd’hui l'effort financier qui vons 
est demandé, ce serait faire trébucher la France ». (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, M. le ministre des 
finances vient d'exposer, en termes saisissants, la situation éco- 
nomique et financière de la France. Et M. le président de la 
commission des finances, en reprenant certains chiffres, nous 
a montré quel écart existait entre l'augmentation de la produc- 
tion et celle des importations. 


Pour certains, la cause de la si déplorable situation actuelle 
vient uniquement du déficit budgétaire, Four d’autres, qui sont 
moins systématiques ou peut-être mieux informés, le déséqui- 
libre provient de l'écart qui existe entre, d’une part, l’augmen- 
tation de la consommation privée et de la consommation publi- 
que, et, d'autre part, l'accroissement, jugé nécessaire de tout 
temps, des exportations et de l'investissement, 


Il n’est que de se référer au deuxième plan de développe- 
ms économique pour se rendre compte des dissonances pré- 
sentes, 


.Un éminent sénateur socialiste me disait hier que l’expan- 
Sion était une nécessité abeolue et qu'il convenait de dévelop- 
per celte expansion par tous les moyens. Je lui ai rappelé 
qu'il existait un deuxième plan et que le mieux était de s'y 
référer pour voir précisément dans quelles conditions très dan- 
EE 18 l'expansion s’est développée au cours des dernières 
unnees, 


Ce plan, -valable pour la période s'étendant de 1953 à 1957, 
ävait prévu une augmentation de 25 p. 100 pour la production 
industrielle, de 20 p. 100 pour la production agricole, de 
35 p. 100 pour les investissements et, pour chacune de ces 
rubriques, un accroissement de 15 p. 100 de la consommation 
privée et de la consommation publique, alors que les expor- 
lations devaient s’accroître de 35 p. 100. 


Si la production industriellé s’est accrue conformément aux 
Prévisions du plan, s'il en va de même pour la production 
agricole et si les investissements ont été augmentés dans une 
mesure comparable, par contre, nous devons noter que la 
Consommation privée et la consommation publique, au lieu 
de progresser de 15 p. 100 comme prévu, se sont accrues res- 
pectivement de 32 et 44 p. 100 





Quant aux exportations, qui, d'après les prévisions du plan, 
devaient augmenter de 35 p. 100, elles n'ont progressé que de 
8 à 9 p. 100. 


Pour ma part, je n'attache pas, aux prévisions des experts, 
une importance démesurée. Mais il faut reconnaitre que ces 
prévisions, établies après de nombreuses consullations, ont 
une valeur certaine. Le fait qu'elles n'ont pas correspondu aux 
résultats sur des points aussi importants explique, dans une 
très large mesure, les terrifiantes difficullés de 1957. 

Je ne reprendrai pas, moi non plus, la description des évé- 
nements actuels, de l’évolution très défavorable des prix, du 
déréglement des mécanismes de crédit, de la diminution des 
dépà's dans les caisses d'épargne, fait sans précédent depuis 
1947. Je ne dirai pas l'inquiétude qui saisit les travailleurs, ni 
l'anxiété qui atteint les économiquement faib'es. 


Il serait superflu de rappeler, à mon tour, comment €ees 
avoirs en devises, qui, à la fin de 1955, atteignaient deux mul- 
liards de dollars, ont été réduits à néant et comment, même, 
nous avons été emprunteurs, au eours des derniers mois, de 
plusieurs centaines de millions de dollars. 


Il n'est pas utile de décrire les conséquences de l'opération 
dite de « 20 p. 100 », notamment dans les territoires d'outre- 
er. 


Il est beaucoup plus intéressant de se demande” ce qu'il 
est possible de faire dorénavant et comment ce vaste pro- 
blème qui pèse sur nos épaules peut et doit être posé devant 
l'Assemblée et devant l'opinion publique. 


Puisque le désordre se caractérise par un gonflement excessif 
fe la consommation privée et de la consommation publique, 
par le fait qu'il est nécessaire de préserver l'investissement 
et, d'autre part, de redresser la balance des comptes, le pro- 
blème pourrait être de transférer une partie des augmenta- 
tions de la consommation privée et de Ja consommation 
publique à l'investissement, dans la mesure où cela est jugé 
indispensable, ainsi qu'à l'exportation. 


Peut-on penser que la consommation publique diminue”a 
au cours de la période à venir ? S'il s'agit des achats et opé- 
rations effectués par les administrations civiles, c’est le con- 
traire qui est prévu. Je ne parle pas des dépenses courantes 
du budget, mais des achats effectués par les administrations 
civiles. Les auteurs du troisième plan p'évoient que les inves- 
tissements bruts réalisés pour le compte des administrations 
civiles doivent s'élever de 375 milliards de franes en 1956 à 
580 milliards de francs en 1961. 


Qu'il s'agisse de constructions d'écoles ou d'infrastructure, 
cette évolution des achats des administrations publiques est 
liée, dans une large mesure, à une heureuse évolution démo- 
graphique. 


Il faut aussi considé-er le problème d’Algérie, auquel M. le 
président Paul Reynaud a fait allusion il y à un instant. En 
effet, il nous a bien été dit qu'une fois la pacification réalisée 
en Algérie, des investissements extrémement importants 
seraient nécessaires et qu'ainsi nous retrouverions en COnsOMm- 
mation publique une tres large fraction des charges que nous 
supportons présentement. 


Enfin, me référant à des dépenses appartenant au passé, mais 

ui ne sont pas encore financées de facon durable, je men- 
lionnerai le financement des constructions de logements. Si 
mes renseignements sont exacts, en cette année 1957, le Trésor 
| supportera, à ce titre, une charge de l’ordre de 24 mil- 
iards de francs, mais la charge résultant pour le Trésor de la 
consolidation des prêts précédemment consentis par la Banque 
de France, pour une durée de cinq ans, atteindra 60 milliards 
de francs en 1958, et une somme beaucoup plus considérable 
en 1959 et au cours des années suivantes. 

S'il s’agit des administrations militaires, les rédacteurs du 
troisième plan, qui font montre d'optimisme, estiment que les 
achats doivent diminuer de 707 milliards de francs en 1956 à 
636 milliards de francs en 1961. 


Je dis que ces prévisions paraissent optimistes parce que 
nous sommes tenus par les engagements internationaux qui 
ont été rappelés tout à l'heure et que nous accumulons peut- 
ête actuellement de sérieux rvtarte dans l'exécution de ces 
engagements internationaux. 


Il ne faut pas se faire trop d'illusions. I y a là une source 
de dépenses qui demeure extrémement élevée. Ces dépenses 
sont liées à des impératifs de sécurité sur lesquels nous ne 
diseutons pas un instant, 


Puisqu'il est question actuellement de fiscalité et que cette 
fiscalité et aussi toutes autres charges qui peuvent peser sur 
la consommation privée inquiètent un certain nombre de nos 
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collègues — pour ne pas dire tous — je tiens à rappeler que Un cas social très douloureux est posé, je le répète, par tous 
les aépenses des opérations d'Algérie sont elles-mêmes pré- les travailleurs qui sont employés moins de quarante heures 
sentemernt très élevées. par semaine, 

Un certain nombre de personnes parlent de l'Algérie et des Un cas social est également posé par les Etes 
nécessités fondamentales de la pacification, mais dans leurs agricoles, par les travailleurs PIRE (US RON ps if cié de 
propos on ne trouve pas toujours la contrepartie, à savoir les l'expansion dans :es mêmes conditions que les travai eurs des 
charges qui sont engagées et qui sont, e tuute évidence, secteurs favorisés qui ont travaille à une très forte cadence, 


extremement unportantes. 


Or, l'Algérie — et je ne veux pas grossir les chiffres un 
seul instant — nous coûte — c'est officiel — 378 milliards au 
tite du budget spécial, De ces 378 milliards, on peut, je crois, 
déduire 20 milliards qui correspondent à des dépenses eflec- 
tuées por l'armée pour des fins auxquelles il faudrait répondre 
1 d'autres circonstances, 


M. Charles Hernu. Il s'agit de 700 milliards! 


M. Pierre Abelin. Permettez-moi, mon cher collègue, de déve- 
lopper complètement mon argumentation sur ce point, 


Puis, il y a certainement des dépenses importantes à ajouter 
à ces 358 milliards, celles qui correspondent aux opérations 
faites dans les arsenaux de la marine, dans les dépôts, dans les 
ateliers de la guerre et que nous retrouvons pour partie au 
collectif de fin d'année, ainsi qu'il a été indiqué ül y a un 
mstant 


Entin, il faut penser que figurent déjà au budget de 197, sauf 
erreur de ma part, 90 milliards pour les équipements civils en 
Algérie. 


Ainsi, pour les seules dépenses d'ordre budgétaire ou de 
trésorerie, nous en arrivons au total de 358 milliards du budget 
spécial, plus une fraction, qu'il est difficile de chiffrer, de 
dépenses militaires du budget général, puis 90 milliards de 
francs de crédits d'équipement. 


Je ne parle pas, naturellement, d'un certain nombre d’autres 
dépenses ou d'autres charges qui pèsent très sérieusement sur 
la balance des comptes, qu'il s'agisse d’importations de pro- 
duits fabriqués ou de matières premières ayant servi à des 
fabrications intérieures, ou qu'il s'agisse du payement d'ou- 
vriers étrangers venus travailler en France parce que de jeunes 
Français sont mobilisés. Je ne veux pas dire par là que nous 
devons faire en sorte que ces dépenses disparaissent à très 
bref délai, mais nous ne devons pas perdre de vue un seul 
instant que ces dépenses existent et qu'après cellesci d’un 
montant très élevé il y en aura d’autres, liées à l’équipe- 
ment de l'Algérie après la paciication. 


Nous n'avons pas le droit de l'oublier. Il serait inadmissible 
qu'un certain nombre de ceux qui parlent à tout moment avec 
emphase de l'Algérie française oublient la contrepartie lorsqu'il 
s'agit de donner au Gouvernement les moyens d ee une 
politique à laquelle ils ne se sont pas opposés. { des 
ments sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


Je voudrais aussi dire un mot de la consommation privée, 
car celle-ci s'est accrue, je l'ai dit, de 32 p. 100 au lieu des 
45 p. 100 prévus par les auteurs du plan. 


D'après un rapport de l'institut national de la statistique, 
le coût moyen de l'heure de travail serait moins élevé en 
France qu'en Allemagne, en ee de # et en Belgique depuis 
une dévaluation qui n'a pas osé dire son nom. 


En fait, la situation des travailleurs est très inégale selon les 
régions et selon les secteurs, Si près de 60 p. 100 des ouvriers 
des industries de transformation travaillent quarante-huit heu- 
res par semaine et perçoivent des heures supplémentaires 

avées à des tarifs majorés, par contre, 12,6 p. 100 — au lieu 

e 17,5 p. 100 en 1956 — ne sont employés que pendant moins 
de quarante heures. Dans tous les départements à activité 
réduite, cette situation se fait sentir de façon extrémement 
me On 1etrouve là la grande querelle qui oppose parfois 
es représentants des départements riches, évolutifs, à activité 
importante, et les représentants des départements dont l’activité 
est stagnante, qui ne bénéficient pas suffisamment de l'amé- 
lioration constatée aux heures de prospérité générale, mais qui, 
e contre, sont profondément alteints lorsque la dépression se 

ait sentir, C'est un fait que nous ne devons pas négliger, 


Serait-il possible de faïre comprendre à ceux qui participent 
à la production dans les régions les plus actives que leur pou- 
voir d'achat s'accroîtra beaucoup moins au cours des années à 
venir ? Je l'ignore, 


Enfin, de toute évidence, la situation des familles, le pro. 
bléme des prestations familiales demeure posé. C’est là une 
agree sociale très justifiée puisque chacun sait que 
es prestations familiales sont loin d'avoir été majorées de la 
même manière que les salaires dans certaines régions et dans 
certains secteurs. 


D'autre part, je le répète, fera-t-on comprendre à tous ceux 
qui soulignent les grandes nécessités nationales, parlent des 
jrapératifs français et de la grandeur française, et qui dispo- 
sent de revenus relativement abondants et d'avoirs domici- 
l'és à l'étranger, qu'il ne suffit pas de prononcer des phrases 
retentissantes ni de se donner en exemple de patriotisme, mais 
qu'il leur faudra peut-être consentir, dans certains cas, des 
sacrifices nouveaux ? 


Il est donc à redouter que consommation privée et consom- 
mation publique, actuellement trop lourdes, ne diminuent pas 
dans des conditions suffisantes par rapport à l'investissement 
et à l'exportation. 


D'ores et déjà, le problème des investissements publics est 
posé. IL y a quelques mois le ministre des finances nous disait 
que l'impasse serait fixée à 823 milliards de francs. 


Celte impasse devait correspondre certainement, dans sa 
pensée, au financement des investissements puisque, pour lui, 
vai le budget ordinaire de l'Etat devait être en équi- 

re. 


Maintenant, nous en sommes conduits — et M. le ministre 
des finances l’a souligné avec l'autorité et la compétence qui 
sont les siennes— à la nécessité d'une impasse de 600 milliards 
da francs. Mais si nous étions forcés de réduire cette impasse 
par suite de l'insuffisance croissante des ressources de tré- 
sorerie ou d'emprunt, car les investissements productifs sont 
couverts, naturellement, par des ressources de trésorerie et 
d'emprunt, alors il est à craindre qu’un certain nombre d'in- 
vestissements publics, cependant nécessaires, ne puissent être 
effectués, et que l'avenir en soit compromis. Telle est la préoc- 
cupation du Gouvernement et c'est aussi la nûtre. 


L'impasse — dont on parle parfois sans en connaitre exacte- 
ment nature — correspond essentiellement au financement 
des investissements; elle ne doit pas consister en une subven- 
tion donnée au budget ordinaire. M. le président Edgar Faure a 
développé récemment cette thèse dans un grand journal et, 
sur ce point, j'imagine qu'il n’y a pas d'opposition entre 
tous ceux qui s'intéressent particulièrement à la question. 


M. Raymond Boisdé. Certainement pas. 

M. Pierre Abelin. Quant à l'investissement privé, on peul se 
demander ce qu'il deviendra. I s’est en eflet accru jusqu'à 
présent dans des proportions importantes, mais il faut bien 
reconnaitre qu'un certain nombre de facteurs agissent dès 
maintenant ou risquent d'agir à bref délai contre lui. 


Tout ce qui atteint les investissements sans discrimination 
est assez grave. Autant il peut être nécessaire, fondamental 
même, de limiter des consommations non rentables ou non 
productives, autant la limitation abusive des investissements 
privés, par voie fiscale ou d'autre manière, risque d’avoir des 
effets dommageables dans l'avenir. 


Je n'oublie pas la grande perspective que nous a citée bien 
des fois M. le ministre des finances, à savoir qu'à partir de 
1961 et en quatre ou cinq années, il faudra trouver à la 
jeunesse française un million d'emplois nouveaux, alors que 
de 1901 à 1954, sauf erreur, on a pourvu à 700.000 emplois 
nouveaux. 


Dans les circonstances présentes, alors que nos réserves de 
productivité sont vraisemblablement épuisées, alors que notrè 
marge de capacité de production est atteinte, qu'est-ce qui 
conditionne le développement nouveau de la productivité et 
les emplois qu'il convient de créer dans un proche avenir, 
sinon les investissements ? 


C'est pourquoi, contre ceux qui parlent trop facilement, soit 
de supprimer la détaxe des investissements, soit de provoquer 
leur diminution, je dirai qu'il faut être extrêmement prudent 





| et ne pas compromettre l'avenir, 








= ru en ©» 


mi Ml las os dd 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1957 





M. Paul Goussu. Monsieur Abelin, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Pierre Abelin. Volontiers. 


M. Paul Goussu. Pensez-vous que le prélèvement massif de 
20 p. 100 qui va être opéré sur les entreprises facilitera beau- 
coup les investissements ? 


M. Auguste Tourtaud. Massif! C'est un prélèvement sur les 
bénéfices supplémentaires. 


M. Paul Goussu. Monsieur Tourtaud, ce prélèvement doit 
atteindre non seulement les grandes sociétés, mais la totalité 
des entreprises, les petites comme les grandes. Il s'agit d un 
prelevement exceptionnel qui vient s'ajouter aux impôts directs 
existant actuellement. 


M. Avzuste Tourtaud. C’est un prélèvement sur les. bénéfices 
gupplém ntaires. 


M. Pierre Abelin. Mon cher collègue, nous avons déjà discuté 
de celle question au sein de la commission des affaires écono- 
miques et je serais tout disposé à reprendre cet échange de 
vues lorsque l’Assemblée en arrivera à l'examen des articles. 


Pour procéder à des investissements il faut des capitaux 
_- j'a déjà fait état de cette nécessité — et il faut aussi de 
la main-d'œuvre. Or, ceite main-d'œuvre a été fournie à a 
production en quantité trop limitée au cours des deux der- 
nicres années. IL faut enfin des devises; j'en parle pour 
mémoire puisque, dans les circonstances présentes, elles ne 
sont plus qu'un souvenir! 


Je voudrais, avant de concture, dire un mot de Fexpor- 
talion. 


J'ai rappelé que l'exportation s'était accrue de 8 à 9 p. 100 
au lieu des 35 p. 100 prévus par le plan. 


Le Gouvernement aurait dû, à une certaine époque, réduire 
le rythme d'’accroissement de la consommation el ausst 
cmployer des moyens TS extrêmement hardis pour 
encourager Fexportation. J'ai lFimpression qu'il n’a employé 
ni lune ni Fautre de ces deux méthodes, qu'il a contemplé la 
situation et qu'ainsi une aggravation énorme de notre balance 
des payements extérieurs n'a pu être évitée. 


Dans les circonstances actuelles, il est absolument nécessaire 
de recourir à des moyens, à des armes spécifiques. On ne 
peut plus se contenter de la seule réduction de la consom- 
mation, le remède ne serait pas assez rapide. Les moyens diseri- 
minés Ine paraissent profilables aux procédures générales. Le 
remboursement des charges sociales et fiscales présentait le 
scrieux avantage de s'adapter à la valeur des produits exportés 
et surtout au travail qui y était incorporé. J} constituait, pour 
le développement des exportations de produits ouvrés, dans 
lesquels la main-d'œuvre s'incorpore, une arme mieux adaptée 
que le système général des 20 p. 100. 


M. Raymond Boisdé. Très juste! 


M. Pierre Abelin. Il faut donc revenir, si possible, à des 
mesures discriminées. C'est pourquoi je ne serai pas d'accord, 
el la commission des aflaires économiques non plus, avec 
M. Pronteaun qui a fait voter à la commission des finances un 
amendement interdisant au Gouvernement d’emplover des 
Inovens fiscaux diseriminés pour faciliter l'exportation. 


M. Jean Pronteau. Nous ne =ommes pas d'accord pour que 
le Gouvernement agisse par décret! Nous censidérons qu'il 
peut faire des propositions à l’Assemblée, laquelle doit rester 
haitresse de consentir l'impôt. 


_M. Pierre Abelin. Je prends note de votre observation, mon- 
sieur Pronteau. 


J'en arrive aux conclusions suivantes, que je voudrais ne 
Pas formuler de façon trop négative. 


La limitation de la consommation privée et de la consom- 
Mmalion publique, les encouragements à l'investissement, les 
liesures destinées à développer lexportation, une animation 
nouvelle de certains régions doivent être, pour le Gouverne- 
ment et pour le Parlement, des objectifs impérieux. 


. S'il est nécessaire de recourir à des impôts, je pense que des 
lhpôts sur la consommation des produits autres que les pro- 
duits d'utilité courante peuvent être employés. 





En Angleterre, il existe des impôts spécifiques sur un certain 
nombre de produits de consommation qui sont considérés 
comme relativement somptuaires ou supertius et le sysivine de 
la purchase tar britannique a donné des résullats intéressants 
pour le trésor britannique sans accabler l'économie anglaise. 

D'autre part, s'il s'agit d'impôts directs, je pense et je le 
dis à l’Assemblée avec la modestie qu'on doit mamiiester dans 
ce domaine — que la surtaxe progressive actuelle ne pourra 

as subsister indéfiniment et qu'il faudra un jour y faire 
> êl td une qui soit basée sur l'assiette actuelle avee un 
taux diminné et une autre fondée sur des signes extérieurs 
cumulatifs, On n'evitera pas, si l'on veut rendre l'impot plus 
équitable, d'en asseoir une parle sur des signes extéreurs 
cumulatifs (Très bien! très bien! à droite), ear le système de 
l'assiette fondé sur la déclaration oblige à des taux d'imposi- 
ton écrasants er tous les contribuables qui n'ont pas la 
possibilité ou l'intention de soustraire une partie de leur 
revenu à l'admimstration des contributions directes. 


Mais cet effort fisral ne peut pas, bien entendu, dispenser le 
Gouvernement de procéder à des réductions très substantielles 
de la consommalion publique et notamment des déjenses 
lüilitaires. 


Enfin, l’encouragement à l'investissement peut parfaitement 
se concilier avec des mesures telles que l'obligation striete 
d'obtenir un permis de construire pour tous bâtiments eoncer- 
nant, par exemple, les sièges sociaux des sociétés ou les entre- 
prises nationalisées. Il faut bien dire que se manifestent, dans 
toutes ces constructions qui s’édifient à travers le povs pour 
le compte de grandes sociétés ou d'entreprises nalionahsées, 
des abus certains. I! n'est que de se rendre parfois dans tel 
élabiissement dépendant directement ou indirectement de l'Etat 
pour s'apercevoir que les architectes, les ordonnateurs de 
dépenses, les responsables des travaux à des titres divers ont 
bien peu songé à la difficulté des temps et à la nécessité d'une 
expansion économique bien comprise. (Applaudissements sur 
plusteurs banes au centre et à droite.) 


A eette idée se joint celle de subordonner l'octroi des primes 
et des prêts à la construction aux imuneubles qui répondent à 
des normes et à des spécifications plus rigoureuses, ce qui 
obligerait les entreprises de construction à normaäliser davantage 
leur production et leurs matériaux. Dans ce domaine aussi nous 
avons bien, en effet, le sentiment que des exagérations sont 
parfois commises. La dépense qui en résulte finit par être 
considérable, non seulement la dépense budgétaire, mais anssi 
la dépense de matériaux, ce qui présente un intérêt non moins 
certain. 


L'agriculture ne doit pas être négligée, car dans de nom- 
breuses régions elle connait une siluation véritablement déplo- 
rable, voire tout à fait eritique. Nous faisons confiance au dyna- 
misme, à la conviction et à la compétence des membres du 
Gouvernement, en particulier de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan rour aborder la réalisation 
de mesures de conversion avee l'esprit de décision dent ce 
dernier a bien souvent donné la preuve. 


Enfin, se pose le problème de l'expansion régionale, Des 
textes ont été établis; des programmes de développement régio- 
naux ont été rédigés. Mais on a le sentiment que ces piograntines 
demeurent lettre morte, qu’un certain nombre de hauis fonc- 
tionnaires, d'agents des services publies ou de personnes étran- 
gères à l'administration ne croient pas à ces formules et que 
l'on poursuit mois après mois la centralisation, qui présente 
pourtant de si redoutables inconvénients. 


À la fin de 1%5, alors que les programmes de production 
s'élaient accrus de facon tres sensibie, que le pouvoir &'achat 
s'était largement amélioré, que les prix étaient stables, que 
la construction se développait, que le commerce extérieur se 
présentait sous un jour favorable, que la trésorerie en francs 
ne connaissait pas de difficulté particulière, que les crédits 
d'équipement s'étaient sensiblement accrus, que les avoirs en 
devises avaient éie accumulés pour des montants considérables, 
des esprits chagrins paraissaient souhaiter un bouleversement 
total, et les critiques les plus vives étaient formulées parfois 
à l'encontre de l'action gouvernementale. 


A la fin de 1957, en dépit de l'augmentation si importante 
de la production, tout parait perdu, La erise financière inté- 
rieure, la crise financiere extérieure bientôt sans doute, la 
récession économique se manifestent ou se font craindre avee 
une intensité toujours accrue. 


M. le président du conseil nous a parlé l’autre jour d'arbi- 
trages. Je pense que ce mot a cgns sa bouche toute son 
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importance, car il s’agit effectivement d'exercer des arbitrages 
qui ne soient pas des transactions. S'ils ne sont pas exercés 
avec une ténacité, une rigueur et une ligne de conduite suffi- 
samment nette, je pense que la France connaîtra d'affreux 
échecs et de terribles déceptions. 


La confiance que nous avons dans le Gouvernement de la 
République ne nous masque pas un instant l'ampleur de la 
tâche ni la précarité des moyens dont disposent les hommes de 
gouvernement, ceux qui ont accepté la si lourde responsabilité 
de diriger un pays menacé de la faillite et de la régression 
et qui est assoiffé pourtant de progrès économique et de justice 
sociale, (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs & 
droite el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, on s'accorde à 
reconnaitre que le débat qui s'ouvre aujourd'hui est plus poli- 
tique encore qu'économique et financier. 


Les députés de droite, depuis bientôt deux ans, se sont effor- 
cés d'obtenir du parti socialiste et de nombreux radicaux qu'ils 
rompent le contrat passé en janvier 1956 avec le corps élec- 
toral. Ce contrat, je le rappelle, repose sur le double engage- 
ment de négocicr h paix en Algérie et de pratiquer une poli- 
tique de progrès social. Hélas, pour le pays, la droite, on le 
sait, a atteint son objectif; elle est même aujourdhui au 
Gouvernement. Elle n'est pas décidée pour autant à payer les 
frais de cette politique, qui est sa propre politique. 


Décidant à une faible majorité de participer à ce Gouverne- 
ment à côté des vaincus du 2 janvier, le parti socialiste esti- 
amait sans doute qu'il serait possible d'obliger les indépendants 
à s'associer ouvertement à de lourdes mesures fiscales. Ainsi 
aurait élé mis à mal le fameux panneau réclame des amis de 
MM. Pinav et Duchet, qu'on connait bien et qui consiste en 
ceci « Oui à la guerre, non aux impôts. » Ainsi eussent été 
mieux partagées devant le pays les responsabilités des uns et 
des autres, 


Les débats de la commission des finances prouvent que, bien 
décidés à compromettre jusqu'au bout, s'ils le peuvent, le parti 
socialiste, les modérés n'acceptent nullement pour autant 
d'affaiblir leur position électorale, 


Le fameux contrat passé sur le dos du suffrage universel 
entre une partie de la gauche et toute la droite se révèle done 
déjà, au bout d'une semaine, des plus précaire. 


Parce qu'il n'est pas conforme aux indications ni à la volonté 
du suffrage universel et n'obtient aucun soutien des forces 
vives de la nation, le Gouvernement actuel se révèle incapable 
d'assurer le redressement économique et financier, 


Nous n'avons cessé de répéter que, faute d'un redressement 
politique, 11 ne sera possible ni de juguler l'inflalion et 
la vie chère, ni d'assurer le développement normal de l'éco- 
nomie, Les événements ne tardent pas à nous donner raison 
et il n'y a pas de quoi nous en réjouir, car malheureusement 
l'économie et les finances du pays vont à la dérive, les tra- 
vailleurs et les petites gens en supportent les lourdes consé- 
quences et, en Afrique et dans le monde, c'est la France qui 
s'affaiblit. 


Aussi, Join de <se féliciter des incohérences de la majorité 
actuelle, le pe et le groupe parlementaire communistes 
s'efforceront de faciliter et de hâter la solution de la crise, car 
si la crise ministérielle a été provisoirement résolue, la crise 
politique, économique, financière et sociale reste ouverte. Elle 
n'est méme pas camouflable, 


A l'heure où des millions de salariés et de fonctionnaires 
entrent en lutte ou se préparent à y entrer. il n'y a que l'union 
des gauches qui puisse résoudre celte crise. 


Ces jours-ci, le calendrier parlementaire en dit plus long à 
notre avis sur les causes profondes des difficultés que connaît 
le pays que les discours des ministres chargés de proposer les 
remèdes, fussentals largement expérimentés. 


Aujourd'hui, le Gouvernement demande les pleins pouvoirs 
en fnatière économique, financière, sociale et fiscale. Avant- 
hier il demandait la reconduction des pleins pouvoirs en Algé- 
rie, Mardi prochain il compte bien faire ratifier, à l'occasion du 
vole de Ja loi-cadre sur l'Algérie, la poursuite d'une politique 
dont :l faut bien payer la note. 


Ne 

Ce n'est pas seulement le hasard de l'ordre du jour qui 

coince l'économie et les finances entre deux tranches de Ja 

politique de guerre en Algérie. La note à payer est lourde 

— M, Paul Reynaud l'avouait ouvertement — si lourde que Je 

Gouvernement préfère sans doute la présenter par tranches, 
comme M. Gaillard le fit pour l'opération 20 p. 100 . 


Le Gouvernement Gaillard-Bourgès-Maunoury-Lacoste reste 
ainsi inconditionnellement fidèle au Gouvernement Bourgés. 
Maunourv-Gaillard-Lacoste, qui avait été renversé en seplem- 
bre par l'Assemblée nationale, 


| la différence entre les deux tient, certes, à la présence au 


sein du Gouvernement actuel des représentants du M. R, P. et 
des indépendants, qui jusqu'alors n'étaient que dans la majo- 
rilé. Aux nouveaux ministres près, la continuité, sinon la sta. 
bilité, est donc parfaite. 


IH y a huit jours, dans sa réponse aux différents orateurs, 
M. Gaillard s'arrogeait le mérite de fuir les abstractions et de 
se colleter, disait-11, avec la réalité. 


Or, la réalité, c'est que l'on ne peut endiguer l'hémorragie 
des devises, rétablir l'équilibre de la bxance des comptes et 
réduire ce qu'on appelle désormais l'impasse budgétaire et 
de la Trésorerie, si l’on fait la guerre. 


C'est en Algérie que se situe l'impasse, c’est là qu'est la 
cause du mal, La majorité des hommes de gauche el bien 
d'autres encore le pensent comme nous. Ils ne le disent pas 
toujours. 


La réalité, c’est aussi la vie chère. Des millions de travail. 
leurs et de petites gens sont contraints, eux, de se colleter 
quotidiennement avec cette réalité-à! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Quant au président du conseil, il à la chance d’appartenir 
à cette minorité d'heureux sur lesquels ce genre de réalité n'a 
jamais eu de prise, il ne nous en voudra pas de le lui rappeler, 


M. Gaillard à clairement défini ses intentions, Repoussant les 
oplions nécessaires, il préfère les arbitriges. Pourtant, ce sont 
bien des choix politiques qui s'imposent, et les refuser, c'est 
en fait opter pour le pire. Le Gouvernement, en réalité, à fait 
le sien en n'entreprenant rien de sérieux pour aboutir à la 
négociation et à la paix en Algérie. 


Dans ces conditions, aucune mesure financière et fiscale, 
même assortie de pleins pouvoirs, ne pourrait dans la pers- 
pective actuelle constituer un réel remède. M. Ramadier, il 
y a quelques mois, le laissait entendre à sa manière très ima- 
“1 Parlant du succès de l'emprunt qui n'avait rien résolu, 
il disait: 


« La pluie bienfaisante qui tombe du ciel se perd dans les 


sables d'Algérie comme les oueds dans le désert, » 
Celte première considération sur la cause du mal, qui se 


situe là-bas, s'appuie sur des chiffres. Depuis dix-huit mois 
l'Assemblée nationale a voté 800 milliards d'impôts nouveaux, 
et pourtant le déficit budgétaire n’a fait que croitre, 


Depuis cinq mois — M. Gaillard était alors ministre des 
finances — le Gouvernement a obtenu 550 milliards de francs 
d'avances de la Banque de Francce, L'inflation a marché bon 
train, mais ia trésorerie de l'Etat est restée difficile, I est vrai 
que le coût, pour les seules dépenses militaires inscrites au 
budget de 1957, de la guerre d'Algérie s'élève à 533 milliards, 
à peu près le moutant des avances de la Banque, sans compter 
les dépassements de crédits, les dépenses supplémentaires qui 
pe manqueront pas d'apparaitre dans les prochains mois. 


Le coût budgétaire de la guerre est une chose, son poids 
économique en est une autre. Nous convenons que le second 
ne peut se mesurer avec la même précision et qu'il ne peut 
pas s'additionner simplement au précédent, mais il est plus 
grave encore. On peut, pour prendre un ordre de grandeur de 
a perte économique et de la perte en devises, se référer au 
Bulletin économique pour l'Europe, numéro d'août 1957, dont 
je me permets de citer ce passage : 


« Le fardeau accidentel qui pour le moment pèse le plus 
lourdement sur l'économie française est de toute évidence 
celui qui résulte de la campagne d'Algérie, par l'appel d'effec- 
tifs supplémentaires sous les drapeaux. Pour renforcer les 
unités présentes en Afrique du Nord, on a retiré du marché du 
travail un nombre d'hommes qui représente un peu plus de 
1 p. 100 de la population active normale, De plus, une puit 
importante du personnel employé et des autres moyens de pro- 





duclion est directement ou indirectement affectée à l'approvi- 
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sionnement de l’armée. Le manque à produire annuel dans le 
cecteur civil causé par la campagne d'Algérie peut être très 
approximativement évalué à 700 milliards de francs et les 
repereussions sur la balance des payements au minimum à 
20 milliards de francs. 


M. Robert Chambeiron. Et c'était en 1956 ! 


#f. Jean Pronteau. les deux principaux postes étant ici Ja 
diminution des exportations de machines. au-dessous du 
niveau qui sans Cela aurait pu être atteint et l'augmentation 
des achats à l'étranger pour l’armée, qui ne sont pas compris 
dans les statistiques ordinaires du commerce extérieur. » 


J'ajoute — simple commentaire — que ces chiffres remontent 
à 196. Us doivent être majorés d'environ 13 ou 20 p. 10 
en 1997. 

Le projet de loi actuel, si l’on en croit son titre, tend au 
retablissement de léquilibre économique et financier, mais à 
notre avis, permetltez-moi de le dire, dans les conditions poli- 
tiques où il se présente, il est à la fois dérisoire et dangereux. 


Dérisoire, car 106 milliards de francs d'impôts nouveaux et 
100 milliards de francs d'économies peuvent-ils, indépendam- 
ment de leur nature, assainir une telle situation qui ne fait 
que s'aggraver ? Il ne serait pas sérieux de Je croire. 


Si la politique actuelle est ratifiée par l’Assemblée nationale, 
de nouveaux impôts seront proposés sous peu — les indépen- 
dants ne l’ignorent pas — et de nouvelles avances seront 
demandées à la Banque de France. La crise des devises risque 
bientôt de stopper les importations nécessaires. Nous serons 
alors condamnés, comme M. Gaillard le disait il y a une 
semaine, « non seulement à l'arrêt de l'expansion, mais au 
recul, au rationnement des matières premitres et au chô- 
nage. » 


Mais, diront certains, il y a les économies dans ce projet. 
Parlons-en ! 


Quand, en juin dernier, M. Gaillard prit place rue de Rivoli, 
il annonça qu'il les exigerait sur les budgets militaires comme 
sur les budgets civils. A n’en pas douter, il était même disposé, 
si on les Jui refusait, à démissionner. I l'a déclaré. Cette atti- 
tude était virile, mais qu'est-il advenu ? 

Il est vrai que 52 milliards de francs de crédits civils ont été 
supprimés. Is manqueront à la reconstruction, à l'équipement 
social et à l’économie du Rays; 68 milliards de francs d’éco- 
nomies eur les crédits militaires avaient été aussi annoncées, 
mais en fait elles n’ont pas été réalisées puisque apparaît, au 
contraire, un excédent de dépenses militaires par rapport aux 
prévisions. 


Les dépenses militaires s’élevaient, en 1956, à 1.250 milliards 
de francs — je parle des dépenses budgétaires — en 1957, à 
1.364 milliards de francs, soit 114 milliards de francs de sup- 
piément. Sur un total de dépenses de 4.613 milliards de francs, 
les dépenses militaires représentent aujourd'hui plus de 
2S p. 100. 


Il paraît que désormais l’on sera plus sévère. M. Gaillard 
Serait-il moins faible à la présidence du conseil que lorsqu'il 
tenait lui-même les cordons de la bourse ? Pour le croire, il 
fait faire un acte de foi en M. Pflimlin. 


Soyons sérieux. Si la guerre d'Algérie continue, il ne sera 
Pas procédé aux diminutions massives de crédits militaires que 
chacun, pourtant, sait indispensables. 


En fait d'économies sur les dépenses improductives, tout le 
projet actuel est donc un peu — que l’on me permette cette 
TRTPSIOS populaire — comme un cautère sur. une jambe de 
J0IS, 


Le Gouvernement juge indispensable d'arrêter l'inflation. 
Ïl a raison. C’est du moins ce qu'on lit dans l'exposé des 
motifs du projet de loi. 


Mais si la principale source de l'inflation n’est pas, comme 
cela Pourtant saute aux yeux, dans l'excès des dépenses impro- 
ductives de guerre, où faut-il donc la chercher ? L'exposé des 
Motifs du projet de loi ne mâche pas les mots: 


« Le Gouvernement — dit-on — entend s'attaquer non point 
aux symptômes, mais aux causes du mal et essentiellement 
à la plus profonde d’entre elles, l'augmentation excessive de 
Ja demande intérieure. » 

Voilà l'évidence ! Si les cheminots, les postiers, les ouvriers 
agricoles, les ouvriers du textile, les travailleurs des services 





publics, les petits fonctionnaires, étaient pins raisonnables, s'ils 
cessaient de dépenser sans compter, tout trait bien, et la guerre 
pourrait continuer bon an mal an. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Selon le Gouvernement, il faut done réduire la consommation 
intérieure, refuser, bien entendu, les plus légitimes revendi- 
cations, pour la première fois depuis longlemps uhanimes, 
des travailleurs du secteur public et du secteur privé, dl 
faut non seulement leur dire non, mais il faut aussi orga- 
niser la hausse des prix, on ne le cache même pas. 


Eatre temps, on peut cependant — comme M. le président 
du conseil l'a fait pendant que le Gouvernement était démis- 
sionnaire — consentir de beaux cadeaux aux gros agrariens 
tout en laissant les petits paysans dépérir à cause du quantum. 


la vie chère, voilà À quoi tendent les nouvelles mesures 
fiscales qui sont proposées, et c'est là, à notre sens, lex- 
trème danger du projet gouvernemental. 


Cent six milliards d'impôts nouveaux, ce n'est pas consi- 
dérable, nous dit-on. 


Sans doute, mais ce qui est proprement insensé, c'est da 
proposer des impôts qui stumulent la hausse. 


Or, le Gouvernement demande à l'Assemblée nationale d’'ajou- 
ter à la charge énorme des impôts indirects, 40 milliards 
supplémentaires qui se répercuteraient immédiatement sur les 
rix. La taxe sur la valeur ajoutée passerait de 25 à 30 p. 100, 
h taxe sur les prestalions de services serait augmentée de 
six points et atteidrait 18 p. 100. 


Est-il admissible que le Gouvernement puisse proposer que 
soit encore alourdi le poids écrasant des taxes indirectes, alors 
que chacun sait, d'abord qu'il n'y à pas un grami pays au 
monde où la fscaliié indirecte soit aussi élevée que chez 
nous; ensuite et surtout, que cetle sorte d'impôt le plus 
injuste de tous puisqu'il est payé par les consommateurs sans 
considération de leurs gevenus — est déjà insupportable actuel- 
lement aux travailleurs, aux petites gens, aux économiquement 
faibles. 


Fius généralement, on ne sait sans doute pas assez qu'ac- 
quittant déjà la majeure partie des taxes indirectes, les classes 
laborieuses payent aussi la moitié de cet impôt direct que eons- 
titue la surtaxe progressive. La part de cet impôt prélevé sur 
les salaires et twaitements, qui avait légèrement diminué en 
1955, a recommencé à croitre. 


En revanche, les industriels et les commereants ont vu leur 
part diminuer de 28,4 p. 100 à 27,3 p. {00. Les propriétaires 
de valeurs mobilières ont vu la leur passer de 10 p. 100 à 
9,3 p. 100 et les gérants de sociélés capitalistes et les asso- 
ciés, de 4,3 à 3,7 p. 100. 


Quant aux propriétaires fonciers et aux gios agrariens, ils 
ne payent pratiquement rien, moins de { p. 100 du total. 


L'autre impôt direct, la taxe proportionnele, devrait dans 
son principe frapper les revenus du capital, En fait, elle ne 
représente plus aujourd'hui que 5 p. 100 de l'ensemble de la 
recette fiscale. 


Que vaut donc l'argument réactionnaire si souvent employé : 
« Tout va mal parce que la France consomme trop ? ». La 
France, dites-vous ? Demandez-le plutôt à la ménagère sur 
le panier de laquelle M. le présidept du conseil à beaucoup 
disserté, ce qui prouve d'ailleurs qu'il peut fort bien parler, 
sinon parler fort bien, de ce qu'il connaît mal ou pas du 
tout, (Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) 

Ce sont, au contraire, ceux qui produisent le moins ou qui 
ne | 0 va pas, qui consomment le plus. Ce n'est done 
as la France qui consomme trop, ce sont bien les capitalistes, 
Le eos agrariens, les riches commereants et tout un monde 
de parasites qui dépensent et gaspillent sans compter les 
richesses nationales. 


Ce sont eux qui prolongent la guerre d'Algérie même quand 
ils la savent sans issue et dilapident le patrimuine et les 
chances de la France en Afrique. 


Sans issue et imbécile, cette guerre, il est désormais des capi- 
talistes et non des moindres pour en convenir, mais quel bon 
barrage la guerre d'Algérie oppose encore à la poussée à 
gauche ! 


Dans ce beau monde qui n’a que la France à la bouche, mais 
son peuple pour ennemi, on pense généralement une fois 
encore : Plutôt la guerre d'Algérie que le front populaire. 
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H faut payer la guerre : il suffit dés lors de réduire la consom- 
ma ion de ceux qui travaillent et qui peinent; c'est si simple! 

Certes, nous nous félicitons d’avoir pu, par nos votes en 
cominission des finances, contribuer à écarter du projet gou- 
vernemental les taxes de vie chère qu'il comportait, Mais le 
Gouvernement ne reprendra-t-il pas demain son projet ? 


C'est le plus souvent — je le dis à nos collègues socialistes 
— gräce à la majorité de gauche de la commission, que purent 
être substituées à certaines dispositions gouvernementales des 
disposilions plus équitables et qui égratigneut quelques privi- 
Jèges capitalistes. 


C'est sur notre initiative que le nouveau texte prévoit de 
faire reverser au ‘Trésor les superbénétices que les banques 
eébliennent depuis six mois de la majoration du taux de l'es- 
compte, lequel n'a d'ailleurs jamais reçu notre approbation, 
notamment en ce qui concerne les crédits à la reconstruction. 


Cependant, tel qu'il est, après le travail de la commission 
des finances, le projet reste dangereux. Sous prétexte d'amé- 
nager cerlains prix, on prépare en haut lieu — le ministre des 
finances en convenait lui-même il y à un instant — de nou- 
velles queues de hausse, Rien de sérieux n'est prévu contre 
l'augmentation des prix. C'est au contraire le Gouvernement 
qui l'organise sous nos yeux. Après l'acier, les textiles, le vin, 
le charbon, la Société nationale des chemins de fer, le 
az, l'électricité, les loyers, les articles ménagers, les produits 
industriels en général. 


Le journal Franc-Tireur en convenait avant-hier, en précisant 
que ces hausses seraient « étalées sur les mois à venir », 


On touche ici, à mon sens, à l'une des contradictions de la 
politique gouvernementale, Pour diminuer la consommation 
de la population laborieuse, il faut lâcher progressivement les 
prix. C'est ce que fait depuis six mois M. Gaillard. Mais pour 
rétablir l'équilibre rompu de la balance des comptes, il faut 
exporter. Or le renchérissement des prix, en dépit de l'opération 
20 p. 100, sur laqueile 11 y aurait, d’ailleurs, beaucoup à dire, 
compromet la vente des produits français à l'étranger. 


Pour mater la classe ouvrière, certains ne craignent pas d'en- 
visager de restreindre le marché intérieur, de freiner d’'indis- 
pensables investissements, d'amorcer, comme on dit, une petite 
récession, €'est-à-dire de provoquer du chômage. 


I s'agit d'affaiblir le mouvement revendieatif qui se renforce 
et se déploie dans tout le pays, comme l'ont montré les grèves 
récentes, celle du 25 octobre notamment, celle du 12 novembre 
des enseignants, et comme le montreront celles qui s'annoncent, 


Le Gouvernement cherche un nouveau palier des salaires et 
des prix au détriment du niveau de vie des travailleurs. Depuis 
dix-huit mois, la hausse réelle du coût de la vie s'élève en 
réalité, en dépit des indices ofliciels, à plus de 15 p. 100. Elle a 
absorbé, et bien au-delà, les améliorations qui avaient été 
conquises par les salariés du secteur public et du secteur privé 
au cours de leur lutte, 


Ceite politique ne freine pas l'inflation; elle s'appuie, au 
contraire sur elle. Elle ne consolide pas la monnaie loin de là, 
elle prépare de nouvelles amputalions du franc, ouvre la 
voie à de nouvelles dévaluations. C'est en ce sens la plus aven- 
tureuse de toutes les politiques possibles, 


Où est donc, aux yeux de la majorité gouvernementale, l'es- 
poir pour les prochains mois ? C'est — le ministre des finances 
ne l'a pas caché — d'obtenir des prêts américains ou allemands, 
voire des deux pays à la fois. A quel prix ? On se garde bien 
de le dire au pays. 


M. Adenauer, qui n'a pas pavé de réparations à la France, 
nous prètera-t-11 de l'argent qu'il faudra rembourser fort cher ? 
Les banques où l'Etat américain, auprès de qui M. Gaillard 
jouit du crédit que lui ont assuré le double parrainage de 
MM. Mayer et Monnet, ouvriront-ils leur coffre-fort ? Ce ne sera 
pas, en tout eas, par philanthropie. 


Du côté de l'Allemagne, M. Gaillard et ses amis européens 
multiplient les concessions, On ne peut pas à la fois quémander 
et tenir bon. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le Ne York Herald Tribune fait état, dans son édition euros 
péenne d'hier, d'une interview qu'aurait accordée le prési- 
dent du conseil, La journaliste américaine qui relate l'événe- 
ment écrit: 

« M. Félix Gaillard a déclaré 
objection si les Allemands 
modernes, 


que son pays ne ferait aucune 
recevaient les armes Les plus 








LR 
L'armée française transformée en chasseurs d'Afrique, l'an 
mée allemande, eile, prépare la guerre atomique. 


Si nous regardons du côté de l'Atlantique, les contreparties 
possibles à l'emprunt s'appellent, vous le savez bien, Sahara. 
Ajoutons que nous payons déjà KO à 100 milliards par an, en 
devises, d'intérêt pour les précédents prèls américains. Grâce 
au marché commun, les trusts américains se verront-ils 
comme on semble y consentir, accorder la possibilité d’instal: 
ler dans la petite Europe de puissantes filhales qui rafleront 
une partie du marché français ? 


Que resterait-il donc de l'indépendance nationale au terme 
de votre politique ? Nous vous le demandons gravement. On 
parle déjà d'interdépendance. A quand l'autonomie interne ? 


J'en arrive, mesdames, messieurs, à ma conclusion, N'estil 
pas possible de faire autrement, n'est-il pas possible de faire 
Inieux, d'offrir mieux à la jeunesse de notre pays ? Les défai- 
tistes estiment que cela n'est pas possible, mais ces défaitistes 
peuvent être écartés. 


Redresser la situation économique et financière est encore À 
la portée du pays. Trouver dans cette Assemblée un compromis 
raisonnable entre tous les partisans de la négociation en Algé- 
rie n'est pas au-dessus des possibilités. 


Ce n'est pas facile, sans doute, mais c'est nécessaire. C'est À 
celte nécessité, en tout cas, que nous faisons face pour notre 
part en recherchant avec persévérance une entente raison- 
nable. 


La refuser, c’est consentir à l'abandon économique et finan- 
cier et à l'aventure, Mais c'est aussi, en dépit de certains coco- 
ricos qui se font entendre parfois de ce côté de l'Assemblée 
(l'orateur désigne la droite), sacrifier les chances de la France 
d'établir de lovales et fructueuses relations poliliques et écono- 
miques avec l'Algérie, la Tunisie et le Maroc. 


C'est, à court terme — le congrès de Bamako vous l'a dit — 
préparer l'abandon réel de toute l'Afrique. Le choix duns ce 
domaine conditionne donc tous les autres. Le redressement 
économique et financier en dépend principalement. 


Sur ce terrain proprement dit, l'autre politique que nous 
proposons et voulons rendre possibie, suppose avant tout des 
éconoruies militaires, mais elle ne saurait exclure — nous le 
disons clairement — des mesures fiscales démocratiques. Les 
légitimes revendications des travailleurs des services publics 
et des fonctionnaires ne pourront être finalement repoussées. 
Il importe, au contraire, de les satisfaires au plus vite. Cela 
coûtera moins cher au pays que les grèves que l'on impose à 
ces travailleurs, comme à ceux de l'industrie. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


En demandant les pouvoirs spéciaux le Gouvernement enteni 
imposer, par exemple aux anciens combattants et victimes de 
la guerre, de nouveaux et insupportables sacrifices, car leur 
adoption aurait pour résultat de repousser aux calendes grec- 
ques le vote par l'Assemblée nationale de la proposition de 
loi acceptée par la commission des pensions et tendant à 
satisfaire certaines revendications urgentes, elles aussi, du 
monde combattant, 


Des erédits qui ont été abusivement supprimés — je pense 
en particulier à ceux de la construction de logements — doi- 
vent, au contraire, être rapidement accrus. Quel homme politi- 
que responsable peut fermer les yeux sur le drame social le 
plus scandaleux de ce pays ? Où logera-t-on celte jeunesse 
de plus en plus nombreuse qui, au cours des prochaines 
années, arrivera à l'âge de fonder un foyer alors que déjà des 
millions de Français sont soumis à l'horreur quotidienne du 
taudis, des chambres meublées et du surpeuplement ? 


D'autres crédits sont indispensables, ceux des collectivités 
locales, ceux qui concernent léquipement rural et, du moins, 
l'entretien de nos pauvres chemins ruraux, 


Le projet de remboursement à 80 p. 100 des frais médicaux et 
pharmaceutiques qui allégerait Ja situation des travailleurs 
doit être voté et financé sans délai. 


Enfin, la réforme de l’enseignement, les crédits pour de nou- 
velles constructions scolaires ne sauraient, sans mettre en péril 
l'avenir même de la nation, être plus longtemps différés. 


Il en coûtera, direz-vous, quelques centaines de milliards de 
francs et la paix en Algérie ne soulagerait pas imméditaruent 
les dépenses improductives qui sont engagées. 


C'est vrai, mais, du moins, serait déjà stoppé le tapis roulant 
qui conduit la monnaie à la débâcle, | 
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Des crédits en devises pourraient être trouvés autrement que 
par des emprunts qui ligotent la nation. 


Pourquoi — je pose la question — épargne-t-on, dans une 
sitvation de salut publie — dit-on — les avoirs sn dollars et 
en hvres de nombreuses societés, qui se gardent bien de les 
rapatrier et qui n'ont pas manque de spéculer sur le franc ces 
derniers mois ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pourquoi, après un premier effort, ne va-t-on pas plus loin 
dans une politique qui permette un commerce rorinal avec 
l'Est, alors que, vous le savez bien, c'est là le moyen d’ohte- 
rvr des matières premières hors de la zone doilar et sans 
déboursement de devises et aussi celui d'élargir avantageuse- 
ment certaines productions industrielles francais?s ©? 


Une politique qui consiste à organiser des alliances au préju- 
dice du franc est-elle — il convient de se le demar.der — une 
wlitique conforme à l'intérêt national ? (Applaudissements à 
| extréme gauche.) 

Des ressources nouvelles devraient être aussi prélevees sur le 
prodigieux enrichissement des grandes sociétés capr'talistes. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, que les profits réels de 
quelque 9.000 sociétés françaises réalisant chacune plus de 
£00 millions de chiffre d’affaires — ce ne sont pas des petites 
entreprises — ont atteint environ 800 milliards de franes en 
1951 et en 1952, mille milliards en 1955 et, très certainement, 
M. le ministre des finances le sait sans doute, plus de mille 
milliards en 1956. 


Sur ce total les 2.000 entreprises françaises qui 1“alisent 
plus d'un milliard de chiffre d'affaires ont ramass‘, à elles 
seules, plus de la moitié de ces profits réels, soit plus de 
200 milliards. 


Nous avons fait, y compris à la commission des finances, des 
propositicLs en ce sens. Des collègues de notre groupe les 
reprendront d’ailleurs au cours du débat. 


Nos collègues socialistes ont pu dire que beaucoup de ces pro- 
positions auraient leur agrément mais, ont-ils ajouté, nous 
sciumes liés par un contrat avec M. le président du conseil. 


M. Guy Mollet, qui présida à la conclusion difficiie de ce 
faneux contrat, pourra-t-il longtemps s'opposer à 12 velenté 
landissante, dans les rangs du parti et des électeurs socia- 
listes, de voir honorer le véritable contrat, celui qui a été passé 
Je 2 janvier avec le pays ? 


JT n'y a aucun texte, aucun consentement de pouvoirs spé- 
ciaux qui puisse empêcher tous ceux, communistes, socialistes, 
démocrates, qui, en dépit de ce qui les différencie, sont faits 
pour s'entendre, de se retrouver dans le pays pour assurer la 
dufcnse de la nation et celle de la République. 


Même à l’Assemblée nationale, ils doivent se retrouver, 
comme hier en commission, pour s'opposer à l'abandon du 
droit du Parlement de consentir l'impôt et défendre les libertés 
demi craliques contre l'arbitraire des décrets. 


L'exigence des indépendants, présentée par M. Courant, de 
rayer définitivement et au mépris de la Constitution, le droit 
cejà limité des députés de proposer des dépenses gagées par 
des recettes correspondantes, a été repoussée, fort heureuse- 
Lient,. 


On voit où Ja droite veut en venir: aceréditer auprès de 
l'opinion cette idee que le meilleur Gouvernement serait le 
moins contrôlé, le plus éloigné des volontés du suffrage uni- 
versel. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les députés, en bloc, seraient responsables de tout le mal. 
Les gouvernants, M. Gaillard, en attendant mieux, seraient inno- 
cents comme l'enfant qui vient de naître. C'est, disons le mot, 
de la grossière démagogie antiparlementaire, grossière et dan- 
gcreuse, (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


Je pose deux questions, Je pourrais en poser dix. Est-ce 
l'Assemblée nationale qui, lan passé, à décidé d'engouftrer 
des dizaine de milliards de devises dans l'affaire de Suez ? 
Que la majorité ait suivi le Gouvernement, c'est infiniment 
regrellable, mais qui a pris l'initiative des dépenses et de 
l'aventure à cette époque ? 


Plus récemment encore, est-ce un vote de l’Assemblée natio- 
hale qui a accordé pour les prochaines récoltes de betteraves 
Un prix qui s’élèvera jusqu'à 5.600 franes la tonne en 1961, 
alors que le troisième plan agricole proposait initialement 
4.700 francs ? Grâce à M. Gaillard, le prix de la tonne est déjà 
passé de 4.600 francs à 5.400 francs. 


Non, ce n’est pas l’Assemblée nationale qui a pris cette dis- 
Posilion, c'est le gouvernement démissionnaire, M. Gaillard lui- 





même, qui a pris cet engagement. Se hisser à la présidence du 
conseil sur un tas de betteraves, voilà un beau sujet de morale 
politique. (Rires à l'extrême gauche.) 





> 


Pour bien le traiter, il faut encore savoir que les grands 
agra iens qui monopolisent cette production ont réduit volon- 
tairement, en 1957, leu:s superficies ensemenectes, organisant 
sciemment la pénurie du sucre. Pour approvisionner le pays, 
il faudra désormais, M. ie ministre des finances le sait bien, 
procéder à de douloureuses impo:tations payab'es en dollars. 


On pourrait multiplier les exemples des initiatives gouver- 
nementales de cette sorte. On ne les excuse pas en disant que 
certains parlementaires droitiers y poussent, ni même au'il 
s'est trouvé, ces derniers temps, une majorité plutôt incohé- 
rente pour laisser faire. 

La défense républicaine dont on parle tant implique que 
l'on ne recoure pas au système permanent des décrets-Jois si 
chers autrefois à M. Laval qui s’y connaissait, n'est-ce pas, en 
défense républicaine. 


Non, cette défense suppose que l'on s'appuie délibérément 


sur la majorité réelle décidée par les élections — et ce n'est 
pas vous qui pouvez décider de la majorité, ce sont les élec- 
teurs, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) — et que la 


majorité qui soutient le Gouvernement soit, en gros, le reflet 
aussi fidèle que possible du suffrage universel. 


M. le ministre des finances a parlé de la réforme de l'Etat. 
J'ai saisi sa fo:mule au vol. Il ft qu il faut renforcer l'auto- 
rité: l'autorité, dit-il, fondée sur la durée entraine la con- 
fiance, Non, c'est l'autorité fondée sur la confiance, c est-à- 
dire sur le respect de la volonté populaire, qui permet la durée 
et c’est elle seule qui le permet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sans une telle majorité pa lementaire, sans un tel Gouverne- 
ment s'appuyant sur elle, qui peut aujourd'hui prétendre faire 
face à la grave situation où a élé conduit le pays ? 

Nous ne pouvons done, à l'heure actuelle, que combattre le 
projet de pouvoirs spéciaux qui nous est présenté. 

Le Gouve‘nement qui aurait la confiance des masses labo- 
rieuses, mème s'il ne nous convenait pas entièrement, aurait 
aussi notre soutien, 


Plus tôt viendra ce Gouvernement et plus vile on cessera 
de gouverner contre la France. 


Ainsi pourra être assuré le redressement économique ef 
financier. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


— ww — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 5883 tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier (n° 5SYS). 


Discussion du projet de loi n° 17% tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention sur Île 
statut de l'Union de l'Europe occidentale, des représentants 
nationaux et du personnel international, signée à Paris le 
11 mai 1955 (n° 4191, — M. Mondon (Moselle), rapporteur). 


Discussion du projet de loi n° 2180 relatif à l'exercice des 
pouvoirs en matière de justice militai e dans l'armée de l'air 
(n° 4274. — M. X.., rapporteur). 


Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, complétant le livre I du code de procédure pénale 
en ce qui concerne l'expertise judiciaire (n°° 4591, 0643, — 
M. Isorni, rapporteu). 


La séance est levée. 


1 


(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 





+0 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 14 novembre 1957. 


SCRUTIN (N° 702) 


Sur l'ensemble du projet de loi 
des ariicles 28, 29 et 


portant modijication 
36 du code pénal. 


DROURDES 006 VOUS... ss.scsconaosssdeuns es cut . 4 
Majorité aibsolue.......,......,.. PS SIRET 206 
Pour l'adoption......... soso CD 
NI  osresnshrssse rates .. 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Viense 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Muselle. 


Angibauit 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi EI Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Paseal}. 


Auban (Achille). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 


Jarennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 
sarry Liawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (André). 
Chareute-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier 

Resson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet ‘Robert. 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bôüne 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer 

Brard. 

Bretin. 





Ont voté pour : 


Bricout. 

Briffod. 

bBrocas. 

Braëelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron (Robert), 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Churpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Uhristiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Collin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 





Deixonne. 

er a 

Delabre. 
Delachenal. 
Vémarquet, 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy, 
Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 
Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Harmani. 
Dore y 

Doutrellot. 

Ducos 

L'umas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Gals-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Coussu. 

Gozard (Gilles). 





Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire- Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

lersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Inuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 





Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecja 

Méhaignerie. 

Menthon (de. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas vus. 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Fetit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. | 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 





Frisset. 
Privat. 
4-3 


Cara (Henri). 
Quinson. 
kKaingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Kemonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

+ ii 


oué (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

£Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Roberty, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

us 

Teulé 

Thébault (Henriÿ 

lhibault (Edouard}, 
Gard 

Frhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

linguy (de). 

rirolien. 

Titeux. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ansart. 


Astier de LaVigerie (d”}. 


Aubame. 
Ballanger (Robert). 
Rarbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Barthélemy. 
Bartolini 
Beauguitte (André). 
Benoist (Charles). 
fenoit (Alcide). 
Besset. 

Biliat. 


Billoux. 
Bissoi 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boganda. 
Boisseau. 
Boni Nazi 
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Ponte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chène 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol 

Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
borgères d’'Halluin. 

Preyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 





Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lafay (Bernard). 
Lambert (Lucien). 
pans 8 
areppe. 
Le Caroff 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Le Pen. 
Leroy. 
Lespiau. 
Letoquart. 
Llante. 
Luciani. 
Maga (Iubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), 
Oise. 


Merle j 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL. 

Midol. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 





Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

PFenven. 

Perche 

Peron (Yves]. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rachet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Senghor. 

Souryÿ. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez 

Tixier-V 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Maurice). 
nancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Badie. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 

Chauvet 
Condat-Mahaman. 





Corniglion-Molinier. 

Dixmier. 

Douala. 

Dronne. 

Duveau. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 





Giscard d'Estaing. 
Lipkowski (Jean de). 
Mendès-France. 
Nisse. 

Piantier. 


Schmitt (Albert). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de 


l'Assemblée 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient é'é de: 


dou CE NORRIS 140 
D. CORRE: 221 
L'hus BAN  : NRCE IR UTP 440 
NO ledit seindinans nes eu 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ei-dessus. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 7 novembre 19571. 
(Journal officiel du 8 novembre 1937.) 


Dans le serulin ne 695 sur les propositiuns de la conférence des 
présidents par suite d'une erreur typographique les résultats du 
scrulin sont erronés. 


En conséquence, ils doivent être rétablis comme suit: 


ue RS NP PPT ON PP Ut 521 
PR OR ee rdann étendu néte sd ra 261 
“ 

a A 0 UPPER 373 

ta to dendis sise 148. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de La %e séance du 12 novembre 1951, 
(Journal officiel du 13 novembre 1957.) 





Dans le scrutin n° 701 sur l’article unique du projet de loi relatif 
aux pouvoirs Spéciaux en Algérie, par suite d'une erreur typogra- 
phique, le nom de M. Beauguilte ne figure dans aucune rubrique. 

En réalité M. Beanguitte avait déposé dans l’urne un bulletin blano 
et son nom doit ètre rélabli dans la liste des députés ayant voté 
« pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 12 novembre 1951. 
(Journal officiel du 13 novembre 1957.) 





Dans le scrutin n° 304 sur l’article unique du projet de loi relatif 
aux pouvoirs spéciaux en Algérie : 
M. Manceau (Bernard), porté 
déclare avoir voulu voter « pour ». 
M. Parrot, porté comme « 
avoir voulu voter « <onire » 


comme ayant volé « contre », 


n'ayant pas pris part au vote », déclare 





MM. Dia et Senghor, portés comme ayant voté « pouf », déclarent 
avoir voulu voler « CouIre », 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 17 SEANCE 





du Jeudi 14 Novembre 1957. 





2° séance 
SOMMAIRE 
1%. — Procès-verbal (p. 4794). 
2. — Rétlablissement de l'équilibre économique et financier. — Suite 


de la discussion d'un projet de loi (p. 4794). 

Discussion générale (suite): MM. Maurice-Bokanowski, Courant, 
Pfimlin, ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plan. 

Motion préjudicielle de M, Damasio: MM. Damasio, Maurice 
Schumann, président de la commission des affaires étrangères; le 
ministre des finances, — Retrait. 

MM. Jean-Moreau, Tixier-Vignancour, Gaumont, Raymond Mon- 
don (Moselle), Marcel David, Dorgères d'Halluin, Alloin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


. — Renvois pour avis (p. 4810). 

— Dépôt de projects de loi (p. 4810). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 4810). 

. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 4810). 


2 


. — Dépôt de rapports (p. 4810). 
— Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 4811). 


29 


— Ordre du jour (p. 4811). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 
es À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ia première séance de 
ce jour à été afliché et distribué, 

IH n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


salé À dois 


RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE 
ET FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier (n°* 5383, 5898). 





Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission des finances, 40 minutes ; 
Commissions saisies pour avis, 45 minutes; 
Groupe communiste, 2 heures 30 minutes; 
Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
50 minutes ; 


Groupe du mouvement 
5 minutes; 


Groupe républicain radical et radical socialiste, 1 heure; 
Groupe d'union et fraternité française, 45 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 30 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 


Groupe radical socialiste, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches 
15 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe de la convention africaine, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Groupe paysan d'action sociale et rurale, 10 minutes; 

Groupe du mouvement socialiste africain, 5 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée 
générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Michel 
Maurice-Bokanowski. 


1 heure 


républicain populaire, 


républicaines, 


a commencé la discussion 








M. Michel MauricçBokanowski. Monsieur le ministre des 
finances et des affaires économiques, je conçois fort bien le 
cruel embarras dans lequei vous vous trouvez aujourd'hui pouf 
remettre en ordre les finances de la France. IL vous faudra de 
la persévérance, de l'imagination — vous les avez — et sur- 
tout, ce qui vous manque apparemment le plus, l'adhésion 
sincère d'un Parlement désabusé. 

Je sais que les moyens que vous nous proposez aujourd'hui 








ne sont pas de nature à enthousiasmer qui que ce soit. J'ai 


bien peur, pour ma part, que la centaine de milliards que vous 
allez ponctionner à droite et à gauche ne soit engloutie avant 
même d'avoir été prélevée. 

Peut-être me trouverez-vous bien sceptique ? Si j'interviens, 
croyez-le, ce n'est pas pour vous décourager, mais pour vous 
indiquer que vous commettez une erreur, excuser le terme, en 
sélectionnant un certain nombre d'industries pour leur infliger 
un traitement discriminatoire et, par conséquent, injuste. 
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Les gouvernements, depuis la Libération, ont pris la dépla- 
rab'e habitude, lorsqu'ils ont besoin d'argent, de choisir quel- 
ques bonnes vaches à lait et de les traire jusqu'à extinction, 
si j'ose dire. C'est l'histoire trop conpue de la poule aux œufs 
d'or. 


Mû par un excellent reflexe, vous avez reculé, aujourd'hui, 
devant une hyper-taxation de l'industrie automobile I faut 
vous en féliciter. Dans ce secteur, où l’on était arrivé à la 
lhmite de læ super-fiscalité, une telle hyper-taxation aurait 
asséné un coup fatal dont cette industrie n'aurait pas pu se 
retever. 

J'aurais aimé que vous eussiez eu les mêmes scrupules à 
j'egard de certaines indusiries qui, en pleine expansion il y a 
quelques mois, s'interrogent aujourd’hui avec anxiété sur leur 
avenir. Vos services les ont qualifiées, avec quelque humour, 
d'industries de luxe ou de demi-luxe. Or, dans cette catégnrie, 
a l'on en croit la presse, il s'agirait essentiellement de lin- 
dustrie du froid, de l'industrie électro-domestique et de lin- 
dustrie électronique dans son ensemble. 


Je vais me permettre d’insister sur celte dernière parce 
qu'elle conslitue, à mon sens, un exemple typique. 


Je regrette, du reste, que l’on ait attendu jusqu’à hier pour 
crer une sous-commission parlementaire de l'élecironique; 
mais mieux vaut tard que jamais. Cette sous-commission, en 
se penchant sur les problèmes les plus passionnants de notre 
époque, va toucher du doigt les possibilités de cette industrie 
qui sont immenses et génératrices de progrès si, toutefois, on 
ne l'abat pas à euup de textes fiscaux. 


La sous-commission vous apprendra, mes chers collègues, 
qu'il s'agit là d'une industrie vitale pour notre pays, d'une 
jndustrie-clé. Un de nos spécialistes en la matière disait que 
l'armement, l'aéronautique, l’atomistique en dépendaient direc- 
tement et qu'un avion de combat, c'était de l'électronique qui 
volait. 

M. Francis Perrin déclarait récemment: « On parle de l’âge 
de l’atomistique, c’est plutôt de l’âge de l'électronique qu’on 
devrait dire. » 


Tous les pays modernes qui ne veulent pas hypothéquer leur 
avenir protègent avec vigilance sur le plan fiscal cet élément 
essentiel de progrès. Vous allez faire le contraire, peut-être 
sans le savoir. 


L'ensembie de cette industrie repose essentiellement sur le 
marché public. La fabrication des appareils de radio ou de 
télévision que l'on vend au public en constitue l’assise fonda- 
Imentaie. 


Je veux mw'etlurcer de vous expliquer pourquoi, en faisant 
adopter ce texte, vous allez freiner ce développement, pertur- 
ber l’ensemble des secteurs industriels et ralentir nos études 
spécialisées pour la défense nationale. C'est, en effet, grâce 
à l'extension, et à elle seule, du marché intérieur que l'indus- 
trie électronique française possède les moyens d'étude et de 
réalisation hécessaires au progrès dans les domaines scienti- 
fique et technique. 


Les ressources nécessaires à l'entretien des centres de 
recherches et des movens de production sont exclusivement 
prélevées sur son chiffre d’affaires. Voilà donc une industrie 
qui n'a pas besoin de subvention pour ses développements 
en laboratoire. Est-ce donc une anomalie à notre époque ? 
Est-ce même une tare ? Est-ce parce qu'il s'agit là de l’exem- 
ple frappant de la réussite éclatante de la libre entreprise sur 
le plan du progrès scientifique que l’on a choisi ce secteur 
pour supporter à lui seul le déficit de l'Etat ? 


Je ne crois pas à un tel machiavélisme. La vérité, c'est que 
l'on frappe là où l’on voit le marché intérieur en expansion. 
C'est la pire des politiques, c'est la politique de Gribouille. 


Monsieur le ministre des finances, vous nous avez exposé 
cet après-midi que vous vouliez freiner par des hausses impor- 
lantes l'expansion intérieure pour obliger les industries à 
exporter. Mais ce raisonnement est faux en ce qui concerne 
certains matériels que vous surimposez, en particulier le plus 
complexe, celui de la télévision. 


La technique française, en ce domaine, n’est pas exportable. 
Mes chers collègues, la faute en incombe au Parlement parce 
que, lors de la discussion de ce problème, nous avons adopté 
une définition spéciale, la définition de 819 lignes, malgré la 
mise en garde de collègues qui, peu nombreux à l'époque, 
Combattaient avec des arguments de bon sens — on s’en aper- 
Çoit aujourd'hui — Je choix de cette définition. S'ils avaient 
été écoutés, nous pourrions aujourd'hui exporter une grande 





partie de notre production, en cas. +3 sur le marché inté- 
rieur de postes bien meilleur marché. 


Je n'aurai pas la cruauté de revenir sur certaines d‘clara- 
tions de l'époque faites, semble-t-il, de façon détiniuive. 


Mais il faut bien admettre maintenant que l'exportation en 
général est liée à l'accroissement de la demande intérieure 
qui, seule, peut permettre d'envisager un amortissement rai- 
sonnable des investissements considérables exigés par l'équi- 
pement technique. Or, depuis les dernières mesures de taxa- 
tion, la vente d'un matériel déjà pénalisé 11 y a trois mois et 
que vous allez surimposer, marque le pas, pour ne pas dire 
recule. Celle situation est alarmante. 


Si, comme vous l'avez dit, un secteur industriel forme un 
tout et si certains articles ne sont pas exportables, 1l est indé- 
niable qu'ils servent de support à ceux que l'on peut vendre 
à l'étranger, parfois à perte. Or, il était prévu que le chiffre 
d'affaires total, en ce qui concerne la télévision, atteindrait 
1.000 milliards dans quelques années, l'entretien et les rempla- 
cements s'élevant annuellement à 100 milliards, si l'expansion 
avait pu se poursuivre normalement. Mais savez-vous que mal- 
gré l'implantation de sept nouveaux émetteurs depuis le mois 
d'août 1956, la baisse relative de production par rapport aux 
cadences enregistrées durant l'année 1956 atteint S p. 100 et 
que la baisse par rapport aux prévisions minima étabiies pour 
l'année 1957 s'élève à près de 13 p. 100 ? 

Savez-vous que la courbe de production fait apparaitre depuis 
le mois d'avril une nette tendance à la récession, fâächeuse- 
ment soulignée par les résultats enregistrés depuis le mois 
d'août ? 

Malgré la mise en service de sept stations suppl iluires, 
les chiffres de 1957 ont fait apparaître, pour la première fois 
depuis l’origine, une diminution par rapport aux mois corres- 
pondants de l’année précédente. Est-ce ce résultat que vous 
recherchez ? Je ne le pense pas. 


Un enfant comprendrait que dans une telle conjoncture toute 
augmentation du prix de vente ne peut qu'accentuer la ten- 
dance régressive. C’est pourtant ce que, de sang-froid, on se 
prépare à faire. 


On en vient à se demander si, dans toute celte affaire, ül 
Nn'v à pas un choix plus politique qu'économique. Mais si cela 
était — ce qui est fort concevable — l'affaire présente un 
aspect social qui ne peut, mes chers collègues, nous laisser 
indifférents. Il faut que vous sachiez, monsieur le ministre, 
qu'une nouvelle augmentation des prix de vente empécherait 


une partie de la population — la plus modeste — üe profiter 
d'avantages que vous qualifiez de Juxueux et qui résulicnt de 
l'utilisation de machines à laver, de réfrigérateurs, de télé. 


viseurs, de chauffe-eau électriques, car les deux tiers de 
ventes de ces matériels sont destinés aux ouvriers, aux petits 
einployés, aux retraités. Nous savons tous que ce sont les 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais qui achètent prono:t on- 
nellement la plus grande quantité d'appareils de télévt: ton. 


M. Paul Goussu, La mesure envisagée n'est pas faite pour 
faciliter le travail des ménagères. 


M. Jean-Moreau. Et surtout, elle n'est pas démocratique, 
! l 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Or, depuis la dernicre aug- 
mentation, si les gros appareils dont le prix de vente dér::se 
140.000 francs, d’après les statistiques syndicales, continuent à 
se vendre fort bien, il a été constaté une baisse vertigineuse 
de la vente des petits et des moyens appareils. Je ne crois pas, 
monsieur le ministre, qu'il soit dans vos intentions de péna- 
liser la détente, la distraction et la culture des travailleurs. 


J'aimerais que mes arguments fussent convaincants. Mais 
je conçois que vous ne puissiez renoncer à des recettes. Pour 
notre part, quoi qu'il en coûte aux entreprises, nous soulien- 
drions — nous soutiendrons si l'occasion s’en présente — tout 
amendement qui tendrait à augmenter uniformément le taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée pour l'ensemble de la pro- 
duction française, seul moyen de ne pas peser lourdement sur 
le coût de la vie, car celle hausse, qui serait très faible — de 
l'ordre de 0,50 p. 100 — serait seule susceptible d'être réscrhée 
aux différents stades de la transformation et de la distribution. 
D'autre part, elle se confondrait avec d'autres augmentations, 
inévitables aujourd'hui, malheureusement, en raison de la 
modification des prix des matières premières, de l'énersie, de 
l'augmentation des salaires, et j'en passe. 


Nous soutiendrions anssi bien tout autre projet n'étallissant 
pas de discrimination entre nos industries. 
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En outre, vous n'ignorez pas la perturbation qu'apporte dans Ce ne sont pas tout à fait les mêmes éléments qui sont 
vos services l'établissement de taxes aussi complexes dans frappés, mais les mêmes inconvénients d'ordre économique qui 


leur diversité, L'uniformisation du taux des taxes constituerait 


sur le plan fiscal une étape vers l'application intégrale du 
principe de Ja taxe sur Ja valeur ajoutée; elle tendrait à la 
simplification de notre système fiscal. Elle vous ferait réaliser, 
puisque vous en recherchez, des économies appiéciables de 
per onnel. Celle augimentaion uniforme couvrrait tous vos 
besoins immédiats, 

Je suis certain que, si on leur expliquait le bien-fondé de 
cette mesure, les producteurs et les distributeurs, à tous les 
échelons, en feraient eux-mêmes les frais S'ils avaient confiance 
dans Ja suite des événements. Ce sacrifice délibérément 
consenti serait le début de laustérité, 


Or, celle confiance, vous pouvez Finsuffler au pays. 


Quoi qu'en pense le distingué président de la commission 
des finances, je crois que l'on peut encore faire des économies, 
surtout dans les marchés de lEtat. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. J'ai dû mal 
m'expliquer, car j'ai déclaré, au contraire, que la seule solu- 
Uüon du probléme résidait dans des réformes de structure, 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Je suis d'accord avec vous, 
monsieur Île président, AIS Je CrTOVAaIS vous avoir entendu 
déclarer que lon ne pouvait plus « raboter », pour reprendre 
le terme que vous avez employé, sur les dépenses publiques. 


M. le président de la commission. Disons que l’on n'obtien- 
drait que de pelits copeaux en rabolant, 


M. Michel Maurice Eokanowski. Vous pensez done comme 
moi que dans le domaine des marchés de l'Etat et après la 
réalisation de réformes de structure, des économies sérieuses 
peuvent êlre effectuce 


Monsieur le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, vous pouvez nous allons essayer de vous en 
donner les movens accomplir, dans les semaines qui vien- 
nent, une grande œuvre de réformes de <tructure, Nous sommes 
désireux de vous aider en votant les pleins pouvoirs financiers. 
Mais je erois que le rôle de tous les parlementaires est de 
vous mettre en garde contre un mauvais départ. 


Nous eslimons que, dans Ja conjoncture actuelle, le texte 
que vous nous présentez pourrait être amélioré. Je le souhaite. 
Mes aris et moi-même nous suivrons avec intérêt le dévelop- 
pement de ce débat en espérant que vous nous donnerez, ne 
seraitee que partiellement, satisfaction, (Applaudissements à 
droite et sur cerlains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre des finances, mes 
chers collégues, la déclaration d'investiture de M. le président 
Félix Gaillard a, dans nos rangs, rencontré Fapprobalon d'une 
majorité, Nous avons applaudi à certains accents de ce dis- 
cours jeune, LA n d'e perance et de volonté, qui nous lais- 
sait penser que nous nous orientions vers des réformes salva- 
trices pour notre économie et pour nos finauces. 

Vous avouerai-je que la révélation, quelques jours plus tard, 
du texte du projet tendant « au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier », du treizième projet, disait-on aujour- 


d'hui, de rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cier, nous à déçus €6t que nous n'y avons pas retrouvé les 
accents qui nous avaient plu dans la déclaration d'investi- 
ture ? 

Pourquoi ? Ma tâche est de vous le dire au nom de mes 
collègues et amis, en formulant l'espoir que le Gouvernement 
sera ainsi conduit à réfléchir à cette situation et à modifier ce 
texte, da la mesure du possible, de façon qu'il recueille cette 
large ad n que souhaitait M. le ministwe des finances au 
cours de la séance de cet après midi. 


Nous avons ]…u ce texte, Que contient-il ? Un projet d’accrois- 
sement de Ja fisralité: 100 milliards de francs d'impôts nou- 
veaux. Les membres de la commission finances, qui ont 
recu M. le président du conseil et M. le ministre des finanres, 
n'ont pu s'empêcher de leur dire qu'à cet égard le projet était 
infiniment conformiste. 

Nous effet, retrouvé dans les dispositions tendant 
à taxer les réserves des sociétés une formule très voisine de 
avait été présentée par le gouvernement de M. Guy 
\ mois l'avril et que le Parlement n'avait pas voulu 


des 


celle qui 


Molle! 
accepter, 





- 


avaient été relevés à ce moment peuvent également être invo- 
qués à l'encontre du projet gouvernemental actuel. 


Ce projet envisage la prorogation du texte relatif aux super- 
bénéfices réalisés au cours de l'année prochaine, disposition 
qui avait été déjà votée par le Parlement pour l’année der- 
nière. 


Mais le Gouvernement envisage surtout une augmentation 
très sensible de la taxe sur la valeur ajoutée pour certains 
articles qui paraissent spéeiajement frappés, puisque, déjà, is 
ont été l'objet de l'attention du Gouvernement au cours des 
derniers mois, 


Si j'en crois les indications qui nous ônt été fournies, il 
s'agirait de réduire l'achat de certains engins, en particulier 
des scooters, des machines à laver et des frigidaires, de facon 
à exercer une aclion de déflation et à s'efforcer d'en déve- 
lopper l'exportation. 


Sans doute, monsieur le ministre des finances, avez-vous 
réfléchi à l'inconvénient qu'il pouvait y avoir à frapper ainsi 
certains de ces objets. 

Certes, il n’est pas indispensable d'augmenter le nombre des 
scooters qui circulent dans nos rues, étant donné le danger 
que présentent ces engins pour Ja jeunesse. Mais je n'en dirai 
pas aulañnt des machines à laver. Vous vous souvenez certai- 
nement —— informé comme vous l'êtes — que la succès du chan- 
cclier Adenauer aux dernières élections a tenu au fait que 
toutes les femmes d'ouvriers allemands ont pu se procurer, ces 
dernières années, des machines à laver. Ce fut, a-ton dit, le 
eo des machines à laver. Or, je vois le Gouvernement 
rançais, lui, chercher à en réduire l'usage. 


J'en suis surpris, d'autant plus, monsieur le ministre — vous 
devez le savoir mieux que moi, puisque vos fonctions vous 
mettent directement en contact avec ces faits économiques — 
que la plupart des entreprises françaises sont des filiales d’en- 
treprises étrangères, 2 travaillent avec une licence limi- 
tée dans son champ d'application et qu'elles n'auraient même 
pas le droit d'exporter ce qu'elles fabriquent en France. 


Tout cela nous à semblé dur, très dur. Peut-être d'autres 
impôts auraient-ils été plus efficaces et plus faciles à suppor- 
ter pour l'économie. 

D'abord done, ce fut un projet fiscal comportant un préambule 
et une fin, avec une toute petite disposition sur la suspension 
du droit d'initiative parlementaire en matière de dépenses, puis 
une pelite disposition sur le commerce extérieur. 


C'est un vœu pieux, monsieur le ministre, Vous avez dit 
cet après-m.di qu'il fallait unifier les services du commerce 
extérieur, Nous en sommes tous convaincus, mais il y a long- 
temps que je l’entends dire. Ce n'est pas Jà un mal qui a été 
récemment diagnostiqué ; son diagnostic est ancien et il aurait 
fallu y porter remède depuis un certain temps, car nous 
sommes tous d'accord pour dire que ce mal est grand et para- 
lyse nos exportateurs. 


A part cela, il y avait peu de choses, presque rien, Pour nos 
amis, ce fut un étonnement et un regret, car ils attendaient, 
dans le projet de loi de finances, des réformes et l'indication 
précise d'une jeune volonté de guérison qui nous avait paru 
ressortir de la déclaration d'investiture. 


Tout cela devait apparaître dans le projet de loi de finances, 
car, dans la déclaration d'investiture, M. le président du conseil 
nous avait annoncé que la loi de finances comporterait des 
impôts. Il n'avait pas envisagé de projet financier préalable, 
Nous étions, par conséquent, fondés à penser que, dans ce 
projet de loi de finances, nous trouverions ce qu'on trouve 
d'ordinaire, surtout en période critique, dans un semblable 
projet: un ensemble réformateur cohérent nous cd cette 
volonté de faire cesser la plupart des causes du mal. 


On nous à dit qu'il à fallu présenter tout de suite un tram 
financier parce que nous avons besoin de devises étrangéres 
et qu'il faut inspirer confiance aux prèteurs, 


Ce langage n'est pas très agréable à entendre, pas plus pour 
vous, monsieur le ministre des finances, que pour nous, 
députés, Mais qu'il me soit permis de vous dire que ce 
serait bien mal juger nos prêteurs éventuels quels qu'ils soient 
— je ne sais pas à qui vous adresserez votre Lg cer sl 
que de penser qu'à la guérison de nos maux, qu'à des remèdes 
nettement curalfs, qu'à des réformes profondes, ils préfèreront 
ce ballon d'oxygène qui est le vote de 100 milliards d'impôts. 

En tout cas, ils auraient certainement préféré voir s'amor- 
cer des réformes profondes, accompagnées du vote ha mé 
permettant d'attendre que ces réformes aient produit leur 
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effet. Cela les eût rassurés. Mais que pourront penser des gens 
que je suppose raisonnables lorsque nous leur dirons que nous 
n'avons pas trouvé d'autre procedé que de réclamer 100 muil- 
liards d'impôts de plus à l'économie française et qu'il n'y à 
aucune amorce de remède valable dans le texte soumis à 
l'Assemblée nationale ? 


M. Pierre Ptflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Courant ? 


M. Pierre Courant. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Monsieur Courant, j'apprécie la courtoisie de votre inter- 
vention, mais vous abordez un sujet tellement grave que je 
vous remercie de m'autoriser à vous interrompre. 


J'ai expliqué, en effet, les raisons pour lesquelles nous 
n'avons pas pu attendre l'examen et le vote par les deux 
Assemblées de la loi de finances pour soumettre au Parlement 
un projet dont l'adoption signifie la volonté indiscutable du 
Parlement et du Gouvernement d'opérer un redressement 
vigoureux. 


Vous critiquez les dispositions fiscales contenues dans notre 
projet et c'est votre droit, Je vous écoute avec l'attention que 
mérilent votre compétence et votre expérience personnelles ; 
mais permettez-moi de vous dire qu'il y a tout de même quel- 
que injustice à soutenir que ce projet ne contient que les 
seules dispositions fiscales. 

J'ai pris la peine, dans un exposé sans doute trop long, 
d'énoncer une série de réformes que nous envisageons, notam- 
ment la réforme administrative, celle des méthodes, des struc- 
tures du commerce extérieur dont vous avez bien voulu conve- 
nir tout à l'heure qu'il s'agit d’un mal depuis longlemps dia- 
gnostiqué, ce qui signifie certainement, dans votre esprit, que 
pous n'avons pas tort de vouloir opérer, dans ce secteur comme 
dans quelques autres, des réformes profondes. 


Vous avez parfaitement le droit de douter de la sincérité de 
cette volonté de réforme... 


M. Pierre Courant. Je n'ai pas émis de doute à ce sujet, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. encore qu'elle s'exprime dans notre texte et qu'elle 
se soit exprimée dans l'exposé que j'ai fait devant l'Assemblée 
nationale. 


Mais, sachant que je parle à un patriote, je vous demande, 
monsieur Courant, de vous poser à vous-même la question de 
savoir si d’aucuns ne pourraient pas trouver dans vos propros 
des raisons de refuser un concours dont la France a besoin. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre des finances, per- 
sonne, me semble-tal, ne peut trouver dans mes paroles des 
raisons de refuser un concours, 


Je regrette un peu que vous m'ayez interrompu sans avoir 
entendu la suite de mes explications. Vous m'auriez peut-être 
mieux compris si vous en aviez attendu la suite, Je n'ai pas 
l'intention de m'arrèter là. Je ne fais que commencer un 
exposé, 


Vous en avez entendu la partie critique concernant les 
impôts dont votre projet prévoit la création, Je ne la dévelop- 
perai pas, certains de mes collègues et amis, notamment 
M. Jean-Moreau et M. Boisdé, devant, sur ce point, formuler 
leurs critiques techniques. 

Mais je crois avoir le droit de dire à cette tribune que la 
Position de l'Assemblée nationale française serait plus virile 
Si nous offrions à ceux qui peuvent nous aider, ou même à 
ceux qui nous regardent dans lé monde entier, des preuves de 
notre désir de procéder tout de suite à des réformes profondes, 
Je suis convaincu, monsieur le ministre des finances, que tel 
est votre désir personnel, car je sais assez quel est votre 
patriotisme, à vous aussi. (Très bien! très bien ! à droite.) 

Cela dit, voulez-vous me permettre de continuer à dévelop- 
per ma pensée ? 

J'ai lu les diverses dispositions de votre projet et j'ai entendu 
votre discours. Je sais l'argument que vous pouvez invoquer 
pr expliquer le fait que vous n'y avez pas inscrit de nom- 
reuses réformes; c'est précisément la célérité avec laquelle 
Vous avez dù présenter ce projet, 

Mais mes amis indépendants et moi-même sommes tout à fait 
disposés à vous comprendre, car nous sommes avant tout gens 
raisonnables et nous savons très bien que vous ne pouviez pas, 


* 


SEANCE DU 14 








us ss … 


NOVEMBRE 1957 4797 


huit jours après avoir pris vos fonctions, nous présenter un 
grand projet réformant tout ce qui doit être réforiné, 

dans un 
iipporter 


Mais ce que vous pouviez faire, c'est nous prouver, 
secteur où deux, que vous aviez vranment la volonti 
un esprit de reforme. 


J'en viens maintenant à quelques détails, car je n'ai pas 
encore perdu l'espoir d'être entendu par votre Gouvernement, 


M. Robert Coutant. C'e-t aussi le votre! 
M. Marcel Darou. Enfin, le nôtre ! 


M. Pierre Courant. C'est le Gouvernement de M. le président 
du conseil d'abord et c'est ensuite celui des hommes qui bg 
composent, 


M. Marcel Darou. Vos amis y sont comme les nôtres 


M. Raymond Monden (Moselle). Pourquoi cherchez vous des 
chicanes ? 


M. Pierre Courant. 1! n'y a rien d'incorrect à dire que ce Gou- 
vernement est d'abord celui de M. le président du conseil. 


M. Robert Coutant. Pourquoi le dites vous ? Est-ce parce que 
vous n'en faites pas partie ? 


M. Pierre Courant. Monsieur Coutant, voilà une bien médiocre 
répartie. 

J'étais en province quand le ministère à été constitué et tout 
à fait indifférent à sa formation. - 


Vous pourriez entendre à cet égard divers témoins, Je ne 


vous avez véritié le fait, mais je vous offre de le 


Sais Si 


faire. 


Croyez bien que je ne suis pas accessible aux sentiments 
que vous me prètez et qui ne seraient, d'ailleurs, pas de mise 
dans le moment présent. Je considère, tout au contraire, que 
ceux qui assument des fonctions mimstérielles dans les cir- 
constances actuelles méritent l'estime et l'approbation pour leur 
courage. 


M. Jean-Moreau. Triés bien 1! 


M. Pierre Courant. Je disais done, monsieur le ministre, que 
nous aurions pu trouver dans ce projet de lot au moins Ja 
preuve d'une volonté réformatrice qui nous aurait donné plus 
de confiance et nous aurait permis de penser que vous vous 
engagiez dans la voie menant à un ensemble de réformes et de 
soutenir un Gouvernement vigoureux et vraiment désireux de 
sortir des ornières où se trouvent 
finances. 


notre éconoinie et nos 


I y avait un test: l'annonce faite par M. le président du 
conseil qu'il demanderait à l'Assemblée nationale le vote d'un 


texte supprimant PFinitiative des dépenses aux députes, Cette 
indication nous avait paru trés heureuse, Nous y avons vu 
l'occasion de prouver" que les députés commencaient par se 


frapper eux-mêmes donnant ainsi l'exemple à Fensemble du 
pays. 


Je ne suis pas seul à penser - 
de la comunission des finances à employé des formules très 
voisines des miennes — qu'une telle mesure eût été de nature 
à faire dire à l'homme de la rue qu'il v avait quelque chose 
de changé et que les parlementaires avaient compris là gravité 
de la situation, 


car M. le rapporteur général 


Dans sa déclaration d'investiture., M. Guv Mollet avait d'ailleurs 
prononcé des paroles graves, qui avaient suseité un profond 
intérèt, Elles nous avaient montré, monsieur le ministre des 
finances, que nos pensees n étaient pas élo nees des siennes 
et qu'un accord entre gens raisonnables et désireux de faire le 
bien de leur pays pouvait certainement être réalisé. 


Je rappelle ces paroles. 


« Toutes les autres majorations de dépenses proviennent de 
ce que, depuis des années, nous comtmetltons ensemble une 
erreur. Celle erreur, à voici: nous prévoyons à long terme 
l'avenir économique de notre pays; nous faisons des plans de 
trois, quatre ou cinq ans, alors que demeure immuable le prin- 


cipe de l'annualité du budget, chaque gouvernement . — êt 
c'est ceci l'essentiel... « laissant toujours au gouvernt t 
suivant non pas de son fait, mais de notre fait à toux, le n 
d'honorer les engagements, qui font que ce qu'on appelle la 
reconduction du budget donne, en vérité et obligatoiren li 
budget en augmentation, » 
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C'était là ès bien définir le mal, Ce mal, vous savez d’où il 
vient. 11 vient du fait qu'il n'existe pas de compensation au 
ouvoir d'initiative financière de l’Assemblée nationale. Avant 
* guerre, il existait un Sénat qui avait le pouvoir d'arrêter 
les projets trop dispendieux et qui ne se faisait pas faute de 
le faire, souvent avec l'accord tacite de la Chambre des députés, 
dans sa luajorilé. 


Actuellement, il n'existe plus aucune compensation, si bien 
que fréqueminent des propositions d'initiative parlementaire, 
bien intenlionnées mais qui n'éluent pas assorties de mesures 
de financement, ont pesé lourdement sur les exercices ultérieurs. 


Lors de la discussion de la Constitution — l’éminent M. Robert 
Schuman qui élait alors ministre des finances — s en souvient 
peut-êlre, le député qui est à cette tribune avait obtenu, 
en commission de la Constitution, l'insertion d'un article 17, 
qui était le mieux qu'on pôût faire à l’époque. Ce fut notam- 
ment l'avis de certains tes grands spécialistes. Nous avions 
prévu que l'iniliative des dépenses laissée aux députés serait 
suspendue pendant le cours des débats budgétaires. Quelle ne 
fut pas la difficulté lorsque cette disposition vint en discussion 
en séance publique. De grandes voix, celles du président Paul 
Reynaud et du président Edouard Herriot, celle aussi d’un 
député alors plus modeste et qui s'appelait René Coty, vinrent 
appuver l'amendement que j'avais déposé et emportèrent l'adhé- 
sion de l’Assemblée, 

Depuis, a-t-on jugé que cette disposition était mauvaise ? Vous 
vous rappelez, ines chers collègues, comment cela s’est déve- 
loppé. Par trois textes, l'Assemblée nationale a étendu cette 
suspension du droit d'initiative des dépenses à l’année budgé- 
taire tout entière. L'Assemblée nationale avait done estimé que 
egtte formule était nécessaire et qu'il fallait en étendre lappli- 
cation: on a seulement réservé la possibilité — bien peu sou- 
vent utilisée, car 11 y faut quelque héroisme — de proposer 
des dépenses compensées par des recelles d'impôts. 


Je répète que c'étaii peu de chose. Ce fut aussi l'avis de 
M. je rapporteur général lorsque vous vintes, hier, monsieur 
le ministre, devant la commission des finances. 


Mais la tendance fut de reporter sur les exercices futurs les 
dépenses que l'on ne pouvait faire voler sur l'exercice en cours. 
Ainsi nous avons vu, à de nombreuses reprises, reporter des 
propositions tendant à l'ouverlure de dépenses immédiates. 


J'invoquerai mon expérience personnelle, du temps où j'avais 
pris Ja responsabilité — toujours très lourde, monsieur Île 
ministre des finances — d’un portefeuille financier, en 1951 
et cela me permet de comprendre vos difficultés actuelles. 


M. le minietre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Et Finconvénient de proposer des majorations d'impôt! 
(Suurires.) 


M. Pierre Courant. Parfaitement. 


Je puis done constater que la situation d'un ministre des 
finances, surtout lorsqu'il prend ses fonctions au début d’une 
nouvelle législature et qu'on lui présente une facture à acquit- 
ter sur l'exercice dont 11 va préparer le budget, et qui s'élève 
à 200 milliards pour l’année sans qu'il ait le moindre gage et 
la moindre recette en contrepartie, n'est pas facile. 


Ce fut la mienne el ce sera la vôtre dans quelques jours, 
monsieur le ministre des finances, comme ce fut celle de tous 
les ministres des finances et du budget qui se sont succédé. 


Est-ce que cela peut durer ? Je ne le crois pas. 


M. Gaillard nous a fait le très grand plaisir de le comprendre 
et il a eu là-dessus des paroles sans équivoque, qu'il a confir- 
intes devant la commission des finances, en disant qu'il enga- 
gerait l'existence de son Gouvernement sur ces formules, 


M. Marcel Darou. Par la réforme de la Constitution! 


M. Pierre Courant. Monsieur Darou, je vous À ae Croyez 
que je saurai développer ma pensée sans votre aïde et que je 
puis m'expliquer moi-même, 


M. le président du conseil, disais-je, a déclaré sans équi- 
voque qu'il avait décidé de demander le retrait de l’initiative 
des dépenses aux parlementaires. Je souligne que ce n'est pas 
un nouvel aménagement de l'article 47. Le président du conseil 
a pris la formule pleine, décisive: retrait aux parlementaires 
de l'initiative des dépenses. 


Est-ce une mesure exorbitante ? Mais l'Angleterre, je l’ai dit à 
# commission des finances, l'applique depuis 1706. (Interrup- 
tions à l'extréme gauche et à gauche.) 





Je vous en prie! Nous essayons de rétablir les finances fran- 
Çaises et il y a peut-être mieux à faire que de m'interrompre. 


M. Jean Pronteau. Vous voulez restreindre les droits du 
Parlement! 


M. le président. Je prie nos collègues de laisser M. Courant 
poursuivre son exposé. 


M. Pierre Courant. Ainsi l'Angleterre jouit d’un système eff- 
cace depuis 1706. Pourquoi ? 


La vie parlementaire, en Angleterre, ayant commencé au 
xvu* siècle, des crises financières ont éclaté durant les quel- 
ques dizaines d'années qui ont suivi. Au début, les parle- 
inentaires avaient été extrêmement prudents; ils s'étaient 
même bornés à censurer le roi ou à lui refuser les dépenses 
qu'il proposait. 


M. Jean Pronteau. Chez nous, on l’a guillotiné! 


M. Pierre Courant. Relisez votre histoire et vous verrez que 
le roi guillotiné ne véeut pas en régime parlementaire, mais 
seulement son successeur. 


Faite cette rectification d'ordre scolaire, je précise que si le 
monarque anglais avait d'abord reçu des remoatrances, ensuite 
les parlementaires n'étaient pas restés sourds aux appels qui 
leur étaient lancés de leurs circonscriptions ; ils avaient alors 
commencé à contraindre le roi à admettre des dépenses. D'où 
la crise financière extraordinaire qui coïncide avec le début 
du xvie siècle en Angleterre. 


Aussi, en 1706, fut édicté un texte tout à fait net. Puis, 
mesdames, messieurs, les gouvernements se sont succédé et 
c'est l’un des mérites des régimes travaillistes anglais que 
d'avoir considéré nt ce système était excellent et qu'il n’y 
fallait pas toucher. Îs n’y ont aucunement vu une formule anti- 
parlementaire. Ils ont Car que les parlementaires, eonser- 
vant le droit d’interpeller et de critiquer le gouvernement, 
pouvaient, par d'autres moyens, obtenir satisfaction, mais qu’il 
y mn plus d'ordre dans l'Etat si le gouvernement était maître 
en cela. 


Puisque nous n'avons plus de Chambre Haute, de Sénat 
susceptible de remplir son rèle d'autrefois, je ne comprends 
pas pourquoi nous n'adopterions pas ce moyen qui me parait 
tout à fait indispensable pour arrêter l'hémorragie des dépen- 
ses publiques. C'est la raison pour laquelle j'avais déposé 
devant la commission des finances un amendement en ce sens. 


Certes, je ne tenais pas à en conserver le texte comme une 
vérité révélée, J'ai indiqué que j'étais disposé à accepter les 
aménagements éventuellement souhaités par le Gouvernement 
ou par mes collegues. Nous aurions pu en modifier Je détail. 
Il reste que cerlains de mes amis et moi-même voyons dans 
une telle disposition inscrite dans le texte relatif aux pou- 
voirs financiers la manifestation concrète de celle volonté de 
réforme que nous souhaitons constater dans le nouveau minis- 
tre, 

Nous avons d'ailleurs été quelque peu surpris, je dois vous 
l'avouer, monsieur le ministre des finances, de constaler qu'on 
y avait déjà pensé. En eflet, quand M. le président du conseil 
nous révéla son intention de présenter en janvier un projet 
semblable et d'engager à celte occasion l'existence de son gou- 
vernement, nous pensions comme Jui qu'il s’écoulerait du 
temps avant que le lent développement de Ja procédure de 
revision constitutionnelle ait pu aboutir à une solution légale 
et que, landis qu'on demandait des impôts au pays, subsisle- 
rait le risque d'engagement de dépenses sur l'exercice futur, 
dépassant de beaucoup le montant desdits impôts, d'où une 
délérioration nouvelle de Ja situation financière. 


Et nous pensions qu'était nécessaire une clause de sauve- 
garde, comme il en à été larsqu'on a étendu à l’année bud- 
gétaire l'interdiction initialement prévue pour la seule période 
de discussion du budget, pour éviter qu'avant le vote de la 
réforme constitutionnelle on ne s’empressât de voter de nou- 
velles dispositions coûteuses pour les finances publiques. 


ll reste que votre projet nous a vraiment déçus quand nous 
avons constaté qu'il ne suggtrait de retirer aux parlementaires 
la possibilité de proposer des dépenses compensées par des 
impôts que pour l'année en cours. 


Cela n'était rien et marquait seulement l'ahsence de Ja dis- 
position que nous attendions et qu eût été de nature à nous 
rassurer, 


Aussi, au nom de mes amis, et estimant e je ne trahissais 
pas la pensée de M. le président du conseil puisque je repre- 
hais exactement sa déclaration d'investiture, ai-je proposé un 
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texte qui permit de couvrir, et même au-delà, le délai néces- 
saire à la réforme constitutionnelle, 


Nous n'avons pas obtenu satisfaction. Nous avons rencontré 
des résistances et les raisons qui nous ont été opposées ne 
nous ont pas le moins du monde convaincus. 


On n'a pas osé nous dire que celte mesure était anticons- 
titutionnelle, parce que cet argument était insoutenable, étant 
donné que l’Assemblée nationale, par trois fois, a voté des dis- 
positions portant prorogation du délai pendant lequel les pou- 
voirs de l’Assemblée en cette matière élaient suspendus. On 
ne voit pas pourquoi ce délai ne pouvait être prorogé une qua- 
trième fois. Notre proposition procédait du même principe. 


On nous a dit d'attendre, que ce texte n'était pas nécessaire. 
Je crois au contraire qu’il est tout à fait nécessaire, car les 
dispositions prolectrices n'existent que pour l'année 1958 et je 
vous ai déjà dit qu'il était dès lors possible d'envisager de 
lourdes dépenses pour les années 1959 et 1960. 


J'ajoute, .pour rassurer certains, re la disposition que je 
présentais ne s’appliquait pas aux dépenses d'initiatives gou- 
vernementale. Par conséquent, elle laissait entière la possibi- 
jité de discussion de certaines lois, auxquelles n'aurait pu 
être opposé un texte qui ne visait que les dépenses proposées 
par les députés, 


Je pense, monsieur le ministre des finances, que M. Je rap- 
porteur général avait raison de dire, en commission des finan- 
ces, que le vote d’une telle disposition par l’Assemblée vien- 
drait a son heure et serait la preuve d’une volonté de redresse- 
ment. 


Comme il serait plus facile, alors, monsieur le ministre, de 
faire accepter par l'opinion française certains des sacrifices que 
vous demandez! 

Oui, si l’Assemblée nationale pouvait prouver qu'elle a mis 
fin à certains éléments de désordre, il serait plus aisé de 
demander au contribuable français de participer à la réparation 
des conséquences du désordre. Les braves gens de ce pays 
comprendraient mieux que nous leur demandions d'accepter 
un nouvel accroissement d’une ee mg fiscale qui s'est déjà 
exercée à concurrence de 800 milliards depuis dix-huit mois et 
dont on a dit avec raison qu'elle s'était révélée nettement 
inflationniste et n'avait pas remis l'ordre dans les finances 
publiques. 


Nous avons retenu les derniers accents de M. le président 
du conseil lorsqu'il a évoqué sa jeunesse, son ouverture à la 
vie, dans une période tragique de la vie francaise, et déclaré 
que sa génération avait commencé son existence dans le 
trouble. 


La mienne, monsieur le ministre des finances, qui n'est pas 
très loin de la vôtre — encore que je sois largement votre 
ainé — a commencé aux jours splendides où la France était 
le centre du monde, où il était glorieux d'être Français parce 
que la France avait remporté une grang: guerre. 


Et puis nous avons vu, ensemble, hélas! bien des événements 
tristes. Nous avons vu ce pays se diviser, décliner — dans ses 
possessions, dans sa situation — sans que, d’ailleurs, on puisse 
lui en faire complètement grief; car il est certain qu'il est 
victime d’une évolution générale du monde à laquelle personne 
ne saurait porter de remède. 


Mais nous avons constaté, au cours de ces vingt-cinq der- 
nitres années, que bien souvent la France avait hésité à se 
réformer, qu'elle n'avait pas, en temps utile, compris la néces- 
silé de suivre le rythme de la vie, d'accomplir les réformes 
pratiques et simples qui étaient commandées par la nécessité 
. dont tous les Français de bonne foi devraient comprendre 

urgence. 


Nous avons vu sans cesse ajourner les réformes et reprendre 
les mêmes remèdes périmés. Sans cesse nous avons vu la France 
Imalade prendre, non pas des médications de guérison, mais 
des ballons d'oxygène destinés à prolonger son existence de 
grande malade, comme si elle ne voulait pas guérir. 


Eh bien! à ce jeune ministère, dans lequel un certain nombre 
de nos amis travaillent avec ardeur, comme les autres, nous 
demandons, devant la gravité du moment présent, de rompre 
avec ces demi-remèdes, avec ces mesures insuffisantes, avec 
celte paresse devant les réformes qui, très souvent, étaient la 
faiblesse de la France. 


Monsieur le ministre des finances, c'est précisément parce 
que nous savons qu'il y a chez vous, chez M. le président du 
conseil comme chez vos collègues au Gouvernement, un ardent 
patriotisme, c'est parce que, nous le savons aussi, vous êtes 
parfaitement capable de comprendre ces grandes urgences du 





pays. ces grandes nécessités, que nous vous avons parlé 
ranchement et que nous vous avons demandé d'assumer le 
grand devoir qui vous incombe. 


Vous avez dit que la siluation est dramatique. Cela me 
prouve — mais Je n'en doulais pas — que vous avez conscience 
de l'étendue de vos responsabilités. Croyez que vous gagnerez 
les sympathies de cette Assemblée en montrant de l'audace 
dans vos tentatives, en vous attaquant à toutes les scléroses, 
si nombreuses dans ce vieux pays dont un journal d'extrême 
gauche affirmait, ce matin, qu'il est conservateur dans tous ses 
éléments sans aucune exception, et que, dans tous ses éléments 
aussi, il répugne à se réformer et à revivre. 


Faites revivre la France, monsieur le ministre, faites revivre 
les finances françaises. Sachez les réformer sainement, sachez 
prendre des mesures susceptibles d'inspirer confiance, et je 
crois que cette Assemblée répondra à votre appel. 


Mais, je vous en supplie, ne suivez pas trop les sentiers battus 
et ne nous meilez pas dans cette situation cruelle, nous qui 
sommes convaincus que le remède que vous présentez n'a pas 
d'efficacité véritable, n'est pas un remède de guérison, de 
n'avoir que celui-là devant les yeux lorsque, pour le bien de 
la France, nous voulons wn remède de guérison. 


Telle est, mesdames, messieurs, la position d'esprit de mes 
amis et la mienne. Je vous demande, monsieur le ministre des 
finances, d'y réfléchir. 

Vous avez bien voulu, il y a un instant, dire que vous 
aviez confiance dans l'expérience que j'avais montrée, C'est, 
je vous l'assure, un homme qui ne veut pas le moins du 
monde vous gêner, qui a proposé cet amendement qui allait 
plus loin que les désirs exprimés par M. le président du 
conseil, en vue de lui donner des garanties plus fortes que 
celles réclamées par son ministère, peut-être divisé à cet 
égard. 


Je crois qu'en prenant cette position je me suis conduit en 
parlementaire sage et désireux de servir son pays. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que Je 
viens de recevoir de M. Damasio La motion préjudicielle sui- 
vante, déposée en vertu de l'article 46 du règlement : 


« L'Assemblée nationale, 


« Emue par les informations relatives à la livraison d'armes 
par nos alliés du pacte atlantique à la Tunisie, 


« Décide de surseoir à la discussion du projet sur l'équilibre 
économique et financier jusqu'à ce que le Gouvernement: 


« 1° Lui ait exposé et lui ait apporté toutes ES sur 
les entretiens qu'il à eus à ce sujet avec M. l'ambassadeur des 
U. S. A. et M. le chargé d'affaires britannique; 


« 2° Ait reporté la mission aux U. S. A. de M. le ministre des 
affaires étrangères jusqu'au retrait de cet acte inamical et 
contraire aux intérêls garantis par le pacte atlantique. » 


Conformément au règlement, seuls pourront prendre la parole 
l'auteur de la motion préjudicielle, un orateur d'opinion con- 
traire, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de la 
commission compélente au fond. 


La parole est à M. Damasio. 


M. Jean Damasio. Mesdames, messieurs, si j'ai l'honneur de 
soutenir et de soumettre au vote de l'Assemblée la motion pré- 
judicielle que M. le président vient de vous lire, c'est que la 
rravité des informations qui ont paru aujourd'hui dans toute 
a presse nous à émus au plus haut point, 


Il est inadmissible que le Parlement continue à délibérer sur 
la politique économique et financière, aussi dramatique que soit 
la situation en la matière, pendant que nos alliés du pacte de 
l'Atlantique s'apprêtent à ravitailler en armes et en munitions 
ceux qui, directement, alimentent les fellagha assassins à 
forts de tous ces appuis, pourront continuer à poignarder lâche- 
ment leurs coreligionnaires et nos soldats qui combattent et 
qui meurent. 


Il paraît également inconcevable que, même pour y solliciter 
une aide financière, le ministre des affaires étrangeres de Ja 
France aille aux Etats-Unis, consacrant ainsi cet acte inamical. 


Je ne m'étends pas plus longuement sur cette motion, me 
réservant le droit d'intervenir plus tard, lors d'un éventuel 
débat. Mais vous demande de bien peser toutes vos respon- 
sabilités et de décider, par votre vote, la prise en considération 
de ce texte. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires élrangeies. 


M. Maurice Schumann, président de la commission des 
affaires étrangères. Mes chers collègues, je comprends, certes, 
l'émotion légitime dont M. Damasio vient de se faire l'inter- 
préle. 


Ce matin. la commission des affaires étrangères, dont j'ai 
l'honneur d’être le président, a longuement entendu M. Pineau, 
auquel maintes questions ont été posées par les représentants 
de nombreux groupes. 


Cet après-midi, comme il était de mon devoir, j'ai été en 
communication avec M. le président du conseil et M. le ministre 
des affaires étrangères. 


M. Félix Gaillard à bien voulu m'annoncer son intention de 
venir demain après-midi devant nous pour informer la repré- 
sentation nationale et assumer devant elle la plénitude de ses 
responsabilités. 


Dès lors, compte tenu de cet engagement, je demande à 
M. Darnasio de bien vouloir retirer sa motion préjudicielle. 


C'est précisément, mes chers collègues, parce que l'affaire 
est très grave que nous avons le devoir de ne pas l’aborder 
par le biais d’une procédure dilatoire. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


Me permettrez-vous d'ajouter, en mon nom personnel, qu'on 
a, certes, le droit de professer des avis différents, voire opposés 
sur le meilleur moyen de rétablir les finances publiques, mais 
que ce n'est pas en retardant l'heure de l'assainissement finan- 
cier que nous aménerons les amis de la France à mieux res- 
pecter, dans le cadre d’une alliance nécessaire, leurs devoirs 
et nos droits. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. Jean Berthommier. Permettez-moi de vous dire. 


M. le président. Monsieur Berthommier, vous n'avez pas la 
parole. 


M. Jezn Berthommier. ..que le rétablissement des finances 
publiques n'a rien de commun avec l'amitié de nos alliés! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Comimne M. le président de la commission des affaires 
étrangeres, je comprends parfaitement l'émotion et l'inquiétude 
qu'a exprimécs M. Damasio, mais je peux confirmer que M. le 
président du conseil a l'intention de se présenter demain après- 
midi devant l'Assemblée pour lui fournir tous les renseigne- 
ments et éclureissements qu'elle peut légitimement attendre. 


Je suis convaincu, dans ces conditions, que M. Damasio vou- 
dra bien retrer la proposition qu'il à faite afin que le débat 
en cours, qui est d'intérêt national, il le sait bien, puisse être 
poursuivi. 


Toutefois, en attendant que M. le président du conseil com- 
munique à l'Assemblée nationale toutes les informations qu'elle 
el en droit d'attendre, je veux donner à nos collègues l’assu- 
rance que, dans cette affaire, le Gouvernement a fait tout son 
d'voir pour défendre l'intérêt et l'honneur du pays. (Applau- 
diss-ments au centre el à droite.) 


M. Jean Damasio. Je remercie M. le ministre des précisions 
qu'il vient de nous apporter, ainsi que de sa courtoisie. 


Je lui fais absolument confiance et je retire ma motion pré- 
judicielle. (Applaudissements à l'extrême droite, au centre el 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La motion préjudicielle de M. Damasio est 
retirée. 


Dans la suite de la discussion générale concernant le projet 
de rétablissement de léquilibre économique et financier, la 
parole est à M. Jean Moreau. 


M. Jean-Moreau. Mes chers collègues, j'interviens dans ce 
débat pour contirmer les termes de mes différentes interven- 
tions à la commission des finances. 


L'Assemblée nationale est saisie du projet de loi tendant au 
retablissement de léquilibre économique et financier, lequel 
comporte des mesures budgétaires et d'action sur les prix et des 
dispositions fiscales. 





— 


L’exposé des motifs, dès le début, dénonce la gravité de la 
situation financière et économique de la France. J'en cite quel- 
ques phrases particulièrement significatives : 

« L'inflation a atteint un point critique: elle aboutit à un 


sévère déséquilibre du commerce extérieur et crée une pres- 
sion constante sur le niveau des prix. 


« La conjonction de ces deux dangers menace la monnaie, 
compromet l'amélioration du niveau de vie et risque de briser 
l'essor de l’activité économique. 


« Si des mesures énergiques n'étaient pas prises, etc. » 
Et j'arrive à cette phrase: 


« Il est donc devenu indispensable d’arrêter l'inflation. » 
Je ne veux pas poursuivre la lecture de cet exposé des motifs. 


J'aurais, de surcroît, mauvaise grâce à tirer vanité de mes 
prévisions, lesquelles, malheureusement se sont vérifiées, et À 
rappeler que, à cette même tribune, en avril 1956, défendant 
une motion préjudicielle, j'avais rompu des lances avec le 
président du conseil de l'époque et son ministre des finances, 
ceux-ci prétendant que les dangers d'inflation que je dénonçais 
élaient purement imaginaires. 


C’est la deuxième fois que M. le président du conseil tire, 
… à lui, la sonnette d'alarme puisque, ministre des finances 
du gouvernement précédent, il avait déclaré, à la fin de juin 
1957, dans l'exposé des motifs d’un projet de loi ayant égale- 
ment trait à une demande de pouvoirs spéciaux d'ordre finan- 
cier : 


.« Le Trésor ne peut plus faire face aux engagements de 
l'Etat. La nation ne peut plus faire face à ses payements exté- 
rieurs. » 


L'Organisation européenne de coopération économique elle- 
même a adressé récemment à la France l'avertissement sui- 
vant: 


« L’inflation n’a cessé de croître en France de 1956 à 1957. 
La situation économique et financière de la France est diffi- 
cile, Des mesures rigoureuses doivent être prises pour bloquer 
une évolution qui risque de devenir catastrophique. » 


Tel est l'avertissement que l'O. E. C. E. qui groupe dix-sept 
Etats, adresse à la France dans un rapport publié aujourd'hui. 


Les points principaux de ce véritable réquisitoire sont les 
suivants : 


Cause essentielle de la crise française : chute des réserves en 
devises. 


La demande de caractère civil n’a cessé de croître. 


Les ajustements qu s'imposent pour rétablir l'équilibre 
impliquent un changement de la politique économique fran- 
çaise. 

Après cette entrée en matière, cèrtes peu réjouissante quant 
à la situation de notre pays, j'en arrive au texte même de ce 
projet de loi qui déclare solennellement que, outre 100 mil- 
hards d'économies — difficiles, paraît-il, à trouver après les 
compressions de dépenses, certes méritoires, que le ministre 
des finances du gouvernement précédent à pu effectuer — il est 
indispensable d'accorder au Gouvernement les pouvoirs néces- 
saires à la création de ressources fiscales de l’ordre de 10% mil- 
liards. 

Et voici la liste des nouvelles ressources demandées pour ce 
montant de 104 milliards: 


Reconduction pour 1938 du versement exceptionnel de 
2 p. 100 sur les réserves des sociétés: recette attendue : 27 mil- 
liards ; 

Prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les efcédents de 
bénéfices : recette attendue : 9 milhards ; 


Exclusion des frais généraux des entreprises de certaines 
dépenses dites somptuaires par la réintégration dans le bénéfice 
imposable : 3 milliards; 


Application de la réforme prévue par la loi du 26 juin 1957 — 
réduction des droits à la décote des entreprises en 1958 — 
25 milliards; 


Nouvelle majoration de la T. V. A. frappant certains produits 
qui ne sont pas de consommation courante, le taux de la 
T. V. A. ayant déjà été porté, pour ces produits, par décret du 
29 juillet dernier, de 19,50 à 25 100; il serait relevé à 
20 p. 100, cette mesure rapportant au Trésor 36 milliards ; 


Enfin, majoration d’un décime des droits de timbre: 4 mil- 
liards, 
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Cela fait, dans l'ensemble, un total de 104 milliards. 


Cet énoncé vous permet de constater que, à part le décime 
sur jes droits de lumbre, dont l'Etat attend 4 milliards, les 
100 autres milliards sont demandés, à concurrence de 54 mil- 
liards, aux ertreprises et de 36 milliards à la majoration de 
la T. V A. Dans ce dernier cas, la mesure que l'on nous pra- 
pose est en contradiction absolue aver les déclarations de M. le 
résident du cunseii en réponse à M. Boisdé qui lui avait posé, 
ors du débat d'investturg, cinq questions très précises, dont 
l'une était ainsi conçue: 


« À quels impôts pensez-vous ? De quel montant et de quelle 
pature sera la fiscalité ? » 


M. le président du conseil a répondu très nettement, et je 
cite intégralement sa déclaration, reproduite dans le Journal 
officiel, Débats parlementaires, du mercredi 6 novembre, 
page 4691 ; 


« Je Gouvernement se préoccupera, bien entendu, de choisir 
ces impôts parmi ceux qui n'ont pas d'influence ou qui ont 
l'influence la plus indirecte sur le niveau des prix... » 


Or, parmi les 104 milliards demandés, la taxe sur la valeur 
ajoutée se trouverait majorée de 25 à 30 p. 100 pour certaines 
catégories de produits, en vue d'une recette de 36 milliards. Les 
entreprises intéressées, comme ce fut déjà le cas à la fin de 
juillet dernier, seraient naturellement autorisées à répercuter 
cette majoration sur les prix puisqu'elles sont obligées de ver- 
ser au Trésor le produit de la majoration de la T. V. A. sur 
leurs ventes. 


L'engagement pris par W. le prés'dent du conseil lorsqu'il a 
répondu à M. Boisdé n'a donc pas, sur ce point précis, été 
respecté. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien ! 


M. Jean-Moreau. Impôts nouveaux sur les entreprises et nou- 
velle majoration de la taxe sur la valeur ajoutée révèlent la 
constance avec laquelle on s'acharne, depuis 1946, sur ces deux 
bèles ae somme: les sociétés et la taxe à la production, qu’on 
l'a pas cessé de « matraquer ». 


Laissant à d'autres collègues le soin d'analyser les impôts 
d'rects contenus dans le projet du Gouvernement, je borneïai 
mon propos à démontrer la nocivité des majorations successives 
de la taxe sur la valeur ajoutée, ancienne taxe à la production, 
majorations qui ont une incidence directe sur les prix, et je 
vais m'en expliquer le plus brièvement possible. 


La taxe à la production, dite taxe unique, a été créée quel- 
ques années avant la guerre de 1939, Le taux auquel elle fut 
fixée englobait ceiui de la taxe sur le chiffre d'affaires de 
1 p. 100. Cette dernière taxe fut rétablie un peu plus tard sous 
le nom de taxe sur les transactions au taux précédent de 
1 p. 100. Le taux de la taxe à la production n'en fut pas pour 
autant diminué. Cette taxe, primitivement fixée à 6 p. 100, 
a été portée, le 12 novembre 1938, à 9 p. 100. 


Puis, dans la période postérieure à la guerre, le taux de cette 
taxe a été porté, le 14 février 1946, à 10 p. 100. De 1946 au 
1® juillet 1955 et par bonds successifs, elle a atteint, sous l'ap- 
pellation « taxe sur la valeur ajoutée » le taux de 19,50 p. 100, 
englobant, il est vrai, la taxe sur les transactions de 1 p. 100 
qui se trouve ainsi à nouveau supprimée. 


Au cours de cette période de dix années, de 1946 à 1955, 
pendant deux années seulement, en 1952 et 1953, sous les gou- 
vernements Pinay, René Mayer et Laniel, aucune modification 
du taux de cette taxe à la production — 15,35 p. 100 — n'a été 
effectuée, 


A la vérité, sous le gouvernement Edgar Faure, en 1954 et en 
1955, le taux de 15,35 p. 100 a été porté successivement, 
d'abord à 16,85 p. 100, ensuite à 19,50 p. 100 mais avec des 
déductions pour investissements, combien heureuses! car elles 
ont eu pour conséquence l’amélioralion de l'équipement et de 
la productivité des entreprises. 

Nous arrivons maintenant au gouvernement de M. Bourgès- 
Maunoury, en juin 1957. Nous enregistrons alors un décroche- 
ment, pour un certain nombre d'activités industrielles, décidé 
par un décret du 29 juillet dernier et portant Je taux de la taxe 
de 19,50 à 25 p. 100, Aujourd hui, le projet du gouvernement 
de M. Gaillard propose de relever le taux de 25 à 30 p. 100. 


Je me suis toujours battu depuis 1946, tant à la commission 
des finances qu'à la tribune de cette Assemblée, pour 
m'opposer aux Imajorations successives de la taxe à la produc- 
tion en soulignant les conséquences qui en résultent sur le coût 
des produits fabriqués, sur le prix de vente de ces derniers et, 





par surecroit, sur l'incidence résultant des marges commer- 


ciales aux différents échelons de vente. 


Il serait intéressant que je prouve par des chiffres com- 
ment se répercute, sur le prix de vente considérée au stade 
du producteur, la taxe sur la va'eur ajoutée en prenant pour 
base de départ le produit hors taxe et en l'atffectant, à litre 
d'exemple, d'une taxe à différents taux. 


Prenons, si vous le voulez bien, un produit d'une valeur de 
cent francs hors taxe. 

Ce prix de cent francs a été établi en considérant les prix 
des matières premières qui composent le produit, son condi- 
tionnement, les frais de fabrication et les frais généraux. 


La taxe sur la valeur ajoutée s'applique au prix de vente au 
stade du producteur. IL est donc nécessaire que le prix de 
base hors taxe soit affecté d'un mulüplicateur tel que, dans 
le prix de vente du producteur, on trouve à la fois la valeur 
hors taxe du produit et la taxe sur la valeur ajoutée due à 
l'Etat, 

Pour un taux de la taxe sur la valeur ajoutée de 19,50 p. 100, 
le prix du produit — cent francs hors taxe — est de, taxe 
incluse, 121,233 francs. 


Pour un taux de 25 p. 100, ce prix passe à 193,333 francs et, 
pour un taux de 30 p. 100, il passe à 142,857 francs, taxe 
incluse, ce qui démontre de façon absolue que, pour une 
majoration de 5 p, 100, comme celle qui nous est proposée, 
l'augmentation du prix de vente d'un produit hors taxe de cent 
francs dépasse 9 p. 100. 


Je ne cesse depuis douze ans de souligner cette incidence 
de hausse. Je l'ai toujours fait, lors des majorations succes- 
sives. 

Et l’on s'étonne, sur ce point très précis, de l'accroissement 
du coût de la vie! 


Le Gouvernement prétend, dans les réponses aux questions 
qui lui ont été posées en commission des finances, que ce 
nouvel accroissement de la taxe sur la valeur ajoutée répond 
à deux objectifs: freiner la consommation intérieure — argu- 
ment dont a parlé tout à l'heure M. Maurice Bokanowski — et 
favoriser l'exportation des produits. 


Vous connaissez les catégories de produits visées, Elles ont 
déjà été l’objet de la hausse intervenue en juillet dernier et, 
vraisemblablement, c'est encore sur les mêmes produits que 
l'on s'acharnera à nouveau: appareils électroménagers, radio- 
télévision, horlogerie, motos et scooters, cerlains re a 
d'alimentation dont les matières premières sont d'origine 
nationale et sans influence, de ce fait, sur les importations, etc. 


Freiner la consommation, dit-on ? 


Cette formule, qui tend à priver les Français de la possibilité 
d'acquérir des articles dont l'usage améliore leur bien-être, ne 
me parait pas très démocratique. On a l'air d'estimer qu'il n'y 


à que ceux qui possèdent une certaine fortune qui peuvent 
s'acheter des appareils électroménagers ou auires. (Applaudis- 
sements à droite.) 


Favoriser l'exportation ? 


C'est, pour ces différentes catégories de produits, un leurre 
car, même compte tenu des exonérations de taxe pour les pro- 
duits expotés et de l'opération 20 p. 100, ces arlicles ne sont 
pas compétitifs sur le plan international. 


Alors, que restera-t-il de ces mesures, monsieur le ministre 
des finances ? 

La majoration des prix, consécutive à l'accroissement de cette 
taxe sur la valeur ajoutée, aura pour conséquences certaines 
de freiner la consommation et de réduire le rendement 
escompté de cette majoration de taxe ainsi que l'activité d'en- 
treprises qui, au même titre que les autres, ont droit de cité 
dans la nation. 


Vous n'ignorez certes pas, en outre, monsieur le ministre 
des finances, l’encouragement que vous apporterez ainsi à la 
fraude fiscale. Un taux de 30 p. 100 de la taxe sur la valeur 
ajoutée, qui accroît le prix de vente de 42 p. 100, rend la 
fraude particulièrement payante. Tout en privant le Trésor de 
ressources attendues, une telle fraude soumet les entreprises 
honnètes à une concurrence déloyale et décourage les respon- 
sables. (Applaudissements à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 


Ces entreprises occupent un nombre considérable de cadres, 
d'employés et d'ouvriers. Les nouvelles mesures concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée vont contribuer à freiner leur produe- 
tion et à amenuiser leur potentiel industriel; elles vont aboutir 
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au débauchage de personnel et à la fermeture éventuelle de 
cerliins établissements. 


Comment voulez-vous, de la sorte, atteindre votre objectif et 
en génant leur fonctionnement, inciter les industries à exporter 
des produits qui, en majeure partie, déjà, ne sont pas compé- 
Uulifs ? 


J'en arrive maintenant, monsieur Je ministre des finances, 
aux mesures budyétaires. 


Le Gouvernement estime que les dépenses pub'iques, budget 
général et charges du Trésor, ne devraient pas excéder le mon- 
tant global de 5.300 milliards, pour 1958, chiffre qu'elles atteine 
dront dans le projet de budget actuellement préparé. 


J'avais déposé à la commission des finances un amendement 
sur lequel le rapport de M. Leenhardt est resté muet. C'est un 
oub'i. J'avais demandé que le plafond de 5.300 milliards soit 
abaissé à 5.200 milliards car on ne me fera jamais croire qu'il 
n'est pas possible, sur un budget de 5.300 milliards, d'obtenir 
une diminution de 2 p. 100. On obtiendrait ainsi 100 milliards 
e: l’on éviterait F'accroissement de la charge fiscale. (Applau- 
dissements à droile.) 

J'ai, naturellement, été battu sur cet amendement. 

I apparait ainsi que ce chiffre de 5.300 milliards tient 
compte des 10) milliards d'économies. Ce terme d’ « écono- 
mie » n'est d'ailleurs pas exact à mon avis. Il s’agit plutôt 
d'un refus d'accroissement des crédits sollicités par les dépar- 
tements ministériels dépensiers sur le budget de 1957. 


Je désirerais, monsieur le ministre, sur le plan budgétaire, 
établir une comparaison avec les dépenses votées dans les lois 
de finances concernant des exercices antérieurs. 

Ainsi, la loi de finances du 14 avril 1952, pour l'exercice de 
Ja méme année, présentait un total de dépenses civiles et 
militaires et de charges de trésorerie, économies comprises, de 
3.900 milliarde. 


La loi de finances de l'exercice 1957 prévoyait un montant 
de dépenses de 4.870 milliards. Mais la situation actuelle de 
cet exercice, ainsi que le révèle le collectif qui va être prochai- 
nement discuté à la commission des finances, porte ce chiffre 
à 5.079 milliards. C’est bien ce chiffre qu’il faut maintenant 
retenir pour l’année 1957. 

Le projet de budget de 1958, estimé pour un montant global 
d° 5.300 milliards, accuse donc un accroissement des dépenses 
publiques, civiles et militaires et des charges de trésorerie, de 
1.800 milliards en cinq annces, soit 52 p. 100 de plus qu'en 
4952. 


M. Paul Coussu. C'est un scandale, 


M. Jean-Moreau. La comparaison de ces chiffres laisse à pen- 
ser combien une compression énergique des dépenses s'impose 
par toutes réformes appropriées, si lon ne veut pas que ce 
pays aille à la catastrophe. 

Vous avez fait partie, monsieur le ministre des finances. ainsi 
que M. le président du conseil, du gouvernement de M. Antoine 
Pinay en 1%2 et vous en aviez adopté la doctrine. Je me sou- 
viens, faisant également partie de ce gouvernement, combien 
vous vous êtes associé aux mesures prises à cette époque et 
qui ont eu une grande résonance dans le pays: la stabilité de 
Ja monnaie, la confiance de l'épargne avaient alors préparé le 
magnifique redressement du pays dans les années qui ont suivi, 
redressement que Fon doit à l'expansion économique. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs à gauche.) 


Je vous en prie, monsieur le ministre des finances, traduisez 
dans les faits aujourd'hui ce que vous-même aviez fait en 19952, 
avec M. le président du conseil, dans vos départements ministé- 
riels respectifs. 


Nous attendions de vous, monsieur le ministre des finances, 
ainsi que de M. le président du conseil, que vous sortiez des 
sentiers ballus en arrêtant cette fiscalité que vous trouvez cer- 
lainement — vous l'avez dit — considérable, excessive. 

Pensez à ceux qui travaillent, aux artisans, aux commerçants, 
aux chefs d'entreprises industrielles, aux employés. 

A gauche. Aux ouvriers ! 

M. Jean-Moreau. aux ouvriers, à tous ceux qui ont une 


activité économique dans le pays et n'alourdissez ni leurs 
charges ni leurs difficultés d'existence. 


Pensez à tous les contribuables, à tous les épargnants de 
France, pensez aux personnes âgées à revenus fixes, aux ren- 
tiers viagers, aux bénéficiaires de l'allocation de vieillesse, 
aux économiquement faibles. 1 ne faut pas que l'accroissement 








du coût de la vie les prive des avantages pécuniaires qui leur 
ont été accordés et qui sont, dès à présent, presque absorbés 
par l'élévation constante des prix (Applaudissements à droite.) 


Monsieur le ministre des finances, je vous prie, n’aggravez 
pas la fiscalité, ni maintenant ni dans la prochaine loi de 
finances. (Applaudissements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. dean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, les 
débats économiques, comme les débats financiers, sont d’ordi- 
naire réservés aux techniciens, aux spécialistes, et c'est en 
m'excusant que, pour de très brefs instants, j’occupe ce soir 
la tribune, n'étant pas précisément classé parmi les spécialistes 
de ces questions. 

Nous avons assisté récemment À trois débats d’investiture. 
Dans le débat concernant l'investiture de M. Antoine Pinay, 
celui-ci nous à dit qu'il ne fallait plus d'impôts nouveaux, 
mais j'ai attendu vainement le bilan qu'il nous avait promis. 
Dans le débat d'investiture de M. Guy Mollet, celui-ci nous à 
dit que l'impératif essentiel était de restaurer dans ce pays la 
conflance, plus précisément la confiance de l'épargne. Dans le 
débat d'investiture de M. Félix Gaillard, nous avons eu, sinon 
une synthèse des deux débats précédents, tout au moins le 
témoignage d'une intelligence certaine et d’une habileté très 
grande, mais j'attendais toujours le bilan. 


Pour connaître, je crois, où l’on est parvenu, il importe 
de savoir d'où l’on vient. Ce sera très bref. 


En 1939, les caves de la Banque de France contenaient 
-2.400 tonnes d'or. A la Libération, il en restait 2.100 tonnes. 


Dès lors, le gouvernement qui prenait le pouvoir avait le 
choix entre deux politiques totalement opposées: 


L'une était d'austérité financière et de libéralisme économi- 
que. Cette politique était défendue par M. Pierre Mendès-France 
qui était ministre de l’économie nationale. 


L'autre était celle de la facilité financière et d’un dirigisme 
précurseur du collectivisme. M. Pleven, alors ministre des 
linances, accepta de se faire le parrain de cette politique. 


M. Mendès-France, mettant, comme toujours d’ailleurs — 
c’est une justice à lui rendre — ses actes en accord avec ses 
convictions, abandonna, en février 1945, le portefeuille de l’éco- 
nomie nationale, laissant le ministre des finances, M. Pleven, 


+ poursuivre seul la politique qu'il avait choisie. 


Nous avons alors connu effectivement une politique d’une 
certaine facilité monétaire et financière, et assisté aux natio- 
nalisations. 


Je me souviens de cette époque et je me rappelle qu'un 
Béarnais me disait: « Mon Dieu ! quel bonheur et comme 
l'Etat va être riche puisque désormais c'est lui qui empochera 
les bénéfices des mines, des banques, des compagnies d’assu- 
rances, du gaz, de l'électricité, de l’usine Renault, de tous 
ces trusts possédés évidemment par les deux cents familles 
de notre jeunesse ! Nous n'allons plus payer d'impôts. » (Jüres 
à droite et à l'extrême droile ) 


Cette politique, mes chers collègues, à eu un aboutisse- 
ment qui a dépassé d’un an le temps habituellement prévu 
pour ces sortes d'exercices, puisque c'est en novembre 1947 
que la France s'est trouvée dans une situation monétaire et 
financière strictement analogue à celle qu'elle connaît, mon- 
sieur le ministre des finances, dix ans après: le Trésor assé- 
ché, les devises rares. 


Cette situation, comme vous le savez, s’est dénonée parce 
qu'un général qui était aussi un homme d'Etat et qui s’appe- 
lait le général Marshall a mis en vigueur un plan d'aide qui 
s’est traduit pour nous, pendant quatre ans, par des recettes 
importantes venues d’outre-Atlantique qui ont permis tout 
d'abord de parer au plus pressé, ensuite et surtout, de pro- 
céder à des investissements considérables, 


Puis-je rappeler que le stock d’or était, à cetle époque, 
de 300 tonnes ? Vous n'avez pas oublié non plus, n'est-ce 
pas ? que c'est exactement ce qu'avaient coûté la guerre et 
l'occupation. 


C'est dans ces conditions qu'au début de 1952, malgré l'exé- 
cution du plan Marshall, le cours du dollar au marché paral- 
lèle atteignait exactement celui qu'il à atteint aujourd'hui, 
comme vous Je savez, hélas, monsieur le ministre des 
finances. 
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Comment se fait-il alors qu'après quatre ans d'injection de 
devises, après quatre ans de l'aide Marshall, la France ait pu 
se trouver dans cette situation ? 


Comme le disait très justement M. Guy Mollet, ce qu'il fant 
avant tout dans de telles situations, c'est Ja confiance. Or, 
au début de 1952, la France n'avait pas confiance. 


Lorsque M. Pinay est arrivé au pouvoir, par la confiance qu'il 
a inspi ée, il a réussi — en bénéficiant, ne l'oublions pas, du 
produit des investissements qui résultaient de lapplicaiton du 

lan Marshall — cette stabilisation de 1952, à la suite de laquelle 
Ponsée 1953 a donné d'heureux résultats, 


L'année 1954 — mes chers collègues, on ne donne jamais 
les chiffres — a connu pour la balance des payements un 
excédent de 29 millions de dollars, l’année 1955 un excédent 
de 274 miilions de dollars. 


Quant au budget dont vous nous disiez cet après-midi 
l'augmentation inévitable, je note qu'il était — budget ordi- 
naire et budget extraordinaire — de 3.909 milliards en 1954 
et de 4.039 milliards en 1955. On ne peut pas dire que la 
différence révélait un caractère inéluctable d'augmentation 
massive. 

Telle était la situation de la France le 2 janvier 1956. Au 
bout de douze ans, la France avait surmonté incontestable- 
ment ce régime bizarre qui lui avait été imposé et qui était 
le suivant: une part de collectivisme, une part d'économie 
libérale, ce qui permet d'ordinaire de cumuler les inconvé- 
nients des deux systèmes sans recueillir jamais aucun de 
Jeurs avantages. 


Elle avait réussi à le surmonter, d'abord à cause de l'exé- 
cution du plan Marshall, ensuite en raison de la confiance 
revenue en 19%2et, enfin — il faut le dire — grâce à l'effort 
extraordinaire qui avait été accompli par les techniciens, par 
tous les travarlleurs auxquels, monsieur Je ministre, vous 
rendiez cet après-midi un hommage combien mérité. 


Je me souviens que, dans le débat d'investiture de M. Guy 
Mollet, celui-ci disait avec l'accent de conviction que nous lui 
connaissans: « Je n'ai pas fait faillite ». C'est vrai. Mais 
j'aurais préféré que M. Guy Mollet nous dise: « Je n'ai pas 
voulu faire faillite », ce qui est incontestable. 


En effet, si nous rapprochons les chiffres de 1953 et ceux 
de 1956, nous constatons qu'au lieu de 279 millions de dollars 
d'excédent à la balance des comptes, il y a 1.350 millions de 
déficit. Nous nous apercevons également qu'aujourd'hui on 
nous parle d'un budget ordinaire et extraordinaire limité à 
5.300 milliards, alors qu'en 1955 le budget était de 4.039 mil- 
liards. 

C'est par le rapprochement de ces chiffres que l'on se rend 
compte de l'évolution dramatique de Ja situation. 


Comment sommes-nous parvenus à ce point? Chacun sait 
que quatre causes ont fondamentalement agi au cours de 
l'année 1956 et de la première moitié de 197: l'Algérie, 
l'affaire de Suez, les réalisations sociales ei les intempéries, 


M. Marcel Darou. Et la cessation de l'aide américaine. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Les chiffres que j'ai donnés 
pour 1934 et 1955, monsieur Darou, sont exclusifs de l'aide 
américaine. 

Dans ces conditions, nous pouvons dire que le Gouverne- 
ment qui était alors au pouvoir avait la faculté de choisir 
entre ces divers inconvénients. 

Le drame, nous le conhaissons, c’est qu'il n'a pas voulu 
choisir, qu'il a voulu assumer l’ensemble du fardeau, ce qui 
devait provoquer inéluctablement une crise, et que pour 
différer la crise, il a épuisé les réserves. Mais c'est là une 
méthode dont la vertu s'épuise en mème temps que les 
réserves elles-mêmes. C'est pourquoi, monsieur le ministre des 
finances, vous êtes aujourd'hui — car il faut tout de même 
le dire — dans la situation dramatique que vous nous avez 
dépeinte. 


Ce bref rappel terminé, j'en arrive à votre projet, 


Oh! votre projet, monsieur le ministre, n'étant pas un spécia- 
liste, je ne vais pas me permettre, en présence de votre 
compétence et de votre autorité, de le critiquer. Non! je dirai 
simplement que dans la conjoncture où nous vivons nous 
attendions certainement autre chose, c'est-à-dire une option. 


Car, après tout, il s'agit d'opter pour une politique ou pour 
une autre, Vous vous trouvez, au fond, exactement dans la 
même siluation que le Gouve:nement où sièégeatent à la fois 
M. Pleven et M. Mendès-France. Eux aussi avaient à opter. lis 
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l'ont fait, Aujourd'hui, nous nous apercevons que la solution 
adoptée a été une erreur. 


Vous vous trouvez exactement devant la même option. Allez- 
vous continuer une politique essentiellement dirigiste, sur un 
fond de mesures collectivistes auxquelles je n'apporterai 
aucune critique ? Je dis simplement qu'il faut savour choisir 
et qu'à nationaliser un certain nombre d'activités, dont le 
crédit, mieux vaut tout nalionaliser et faire carrément l'expé- 
rience collectiviste que certains appellent de leurs vœux. Ou 
bien, si on ne le veut pas, il faut alors, aussi nettement, 
rétablir un Hhbéralisme économique à notre avis nécessaire et 
encourager l'initiative privée et la libre entreprise. C'est entre 
ces deux solutions que vous avez à choisir, 


Mais, après tout, monsieur le ministre des finances, vous qui 
êtes membre du mouvement républicain populaire, Je sais 
que vous avez déjà choisi. Et mon étonnement est de vous 
voir, ce soir, nous présenter un projet pour iequel vous 
demandez 104 mulliards d'impôts, ce qui nous permettra d'aller 
jusqu'au 13 décembre. C'est très bien, mais ce n'est pas la 
question. Vous avez déjà choisi parce que vous avez voté le 
marché commun. Et, à partir du moment où vous avez voté le 
marché commun, vous avez choisi la solution libérale. 


M. Pierre Naudet. Très bien! 


M. Jean-Louls Tixier-Vignancour. Pourquoi ? Parce que les 
Cinq partenaires de la France dans le marché commun ressor- 
lussent tous à leconomie libérale, à j'umliative privée et à la 
libre entreprise. 

Et, aujourd'hui où, comme vous le savez, la boure n'a pas 
répondu aux espoirs que Vous placiez dans vos projets finan- 
ciers el Où nous voyons le mark dépasser le franc suisse, nous 
pouvons dire que la libre entreprise et l'econonne hhérale 
doivent avoir quelque avantage pour placer la monnaie de nos 
partenaires de l'Europe des Six dans cette situation privilégiée 
par rapport à la nôtre. 


Alors, si vous n'optez pas en faveur de cette économie lihé- 
rale — et je vous fais grâce, bien entendu, de l'énumératon 
de toutes les mesures qu'il convient de prendre pour assurer 
la réalisation de cette option, vous les connai<ez aussi en 
que moi, ainsi que des amendements d'un certain nombre de 
mes collègues qui donneront à l'Assemblée l'occasihm de se 
prononcer — monsieur le ministre des finances, quelle figure 
fera la France dans le marché commun ? 


C'est celle question que je voulais vous poser, ce soir, en vous 
disant tres sincérement que vous n'avez probablement pas, en 
raison des contradictions internes évidentes et connues qui 
agitept le Gouverneinent, eu la hberté de choisir, non seule- 
meut selon votre cœur, mais surlout, selou votre raison, ce 
qui est beaucoup plus important. 


Aussi, je pense que quelques-uns de nos collègues attendront 
que vienne devant ceile Assemblée un gouvernement qui, au 
heu de proposer des mesures dont chacun sait qu'elles ne 
sont point des solutions mais des moyens de reculer une 
échéance, apportera franchement dans les domaines financier 
ct économique, comme dans tous les autres domunes, Y 
compris celui d'outre-mer où l'on n'a pas, non plus, opté 
depuis des années, les solutions sans lesquelles, à Imon sens, 
il ne saurait y avoir de salut ni pour la monnaie, ni pour les 
finances de notre patrie, (Applaudissements à droite, à l'ez- 
trême droile el sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, mes chers ecole 
lègues, après le talentueux collègue qui ma précédé à cette 
tribune, je voudrais, à mon tour, présenter quelques observa- 
tions au sujet du texte qui nous est soumis par le Gouver- 
nement, 


Ces observations porteront sur un probléme très particulier 
et que l'on me pardonnera d'exposer à cetle tribune: le pru- 
bléme que posent Jes départements d'outre-mer, 


La commission des finances à bien voulu accepter un amene 
dement que j'avais déposé au texte présenté par Gouverne- 
ment, amendement qui tendait à ajouter un paragraphe avant 
précisément pour objet d'accorder au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux pour lui permettre d'agir en vue de l'expansion 
économique des départements d'outre-mer, pour juguier le 
chômage dans ces départements. 


J'exposerai très brièvement les raisons pour lesquelles il 
In est apparu nécessaire de déposer un tel amendement 
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Tout d'abord, contrairement à ce que l'on pense trop commu- 
nément, les départements d'outre-mer ne se bornent pas, 
lorsque se présentent des débats comme celui qui se déroule 
présentement, à tendre constamment Ja bain pour obtenir des 
avantages, et rien que des avantages. 
mais cela me 


L'on me pardonnera de citer quelques chiffres, 


parait ulile et même nécessaire, 
Les recettes budgétaires des départements d'outre-mer se 
sont élevées, en 1954, à 10.048.536.000 francs et, en 1955, à 


40.249.S43.00) francs, en augmentation, d'une ann“e sur l’autre, 
de 197.9%07.000 francs, Rapprochone-les de celles d'autres terri- 
oires de l'Union francaise. 


Dans l'ensemble de lAfrique du Nord, les recettes budgé- 
tures se sont élevées en 195%, à 4.861.010.000 francs, et en 1955, 
à 4.237.N31.000 francs, en diminution de 623.139.000 francs. 

Dans les terriloires d'outre-mer elles sont élevées, en 
495%, à 1.91K.K13.000) francs, et en 1955, à 1.854.569.000 francs, 
en digunution, de 64.244.000 francs. 


ce 


La sunple comparaison de ces chiffres établit que ce sont les 
départements d'outre-mer qui procurent les recettes budgétaires 
les plus jmportantes chaque année, en particulier pour lés deux 
annees que nous avons considérées, 199% et 1455, et que, 
d'autre part, d'une année sur l'autre, ces recettes y ont été en 
augmentalion, alors que pour l'Afrique du Nord et pour les 
territoires d'outre-mer elles ont été en diminution. 


I n'y a gucre que les receltes en provenance des départe- 
ments d'outre-mer et les recettes de Ja métropole qui aient 
auginenté, Toutes les autres recettes ont été, au contraire, en 
dinninution. 


Faisons une comparaison encore plus précise ou, si on pré- 
fère, plus spécialisée, et comparons les recettes budgétaires 
fournies par la Guyane et celles fournies par les départements 
d'Algérie, 


La Guyane à fourni, en 1954, 228.756.000 francs de recettes 
budgétaires et en 1955, 230.948. francs, soit une augimenta- 
lion, d'une année sur l’autre, de 2.192.000 francs. Je rappelle 
que ce département, que j'ai l'honneur de représenter, n'est 
peuplé que de 25.0XX) habitants, ce qui représente une popula- 
tion active d'environ 10.000 habilants ; j'y reviendrai, d'ailleurs, 
tout à l'heure, 


L'Algérie, de son côté, a fourni 3.540.251.000 franes en 1954, 
de recettes budgétaires, et 2.580.3S14.000 francs en 1955, en 
dininulion, par conséquent, de 950.870.000 francs, 


I résulte de celte comparaison que la contribution moyenne 
ar habitant, pour le département de la Guyane, est d'environ 
23.094 francs par an, tandis que pour les départements de 
l'Algérie, et en considérant comme chiffre de population active 
celui de 4 millions d'habitants, elle est d'environ 647 francs. 


Ces chiffres, on le voit, établissent très clairement l’impor- 
tance de l'effort qui est réalisé, d'une part par l'ensemble des 
départements d'outre-mer, d'autre part par le département de 
da Guyane. 


Or, les évènements d'Algérie ont incité le Gouvernement — ou 
les gouvernements successifs, car il ne s'agit pas bien 
entendu d'une polémique avec un gouvernement paruculer — 
à se pencher d'une manière plus attentive, peut-être, sur les 
différents problèmes qui pouvaient s'y trouver posés. Il est 
apparu nécessaire de prendre à leur égard des mesures particu- 
hères, la plupart du temps exceptionnelles, avec pour objectif 
d'apporter une solution à des problèmes, eux-mêmes très parti- 
culiers, voire absolument exceptionnels, 


Les départements d'outre-mer doivent être rapprochés de 
l'Algérie, à raison du caractère exceptionnel des problèmes qui 
S'y rl à raison, en particulier, de l'accroissement de la 
natalité qui — c'est le cas, par exemple, pour la Réumion — 
non seulement est aussi importante, Imais même dépasse l'im- 
purlance de la natalité en Algérie. 


Autre point commun: le niveau de vie des populations de 
ces départements sous-développés est extrêmement bas, et je 
ne crois pas exagérer en affirmant que, pour certains d’entre 
eux, il est à tout le moins aussi bas qu'en Algérie, 


En déposant mon amendement j'ai tenu à appeler l'attention 
du Gouvernement sur ce très important problème dont 11 n'a 
été question ni de près ni de Join, ni de façon claire et 
expresse, ni d'autre manière, dans la déclaration d'investiture 
ou dans les débats auxquels j'ai assisté, en comimiesion des 
finances ou ailleurs, à propos de ces mesures exceptionnelles 
en matière économique et financière. N m'est apparu, en outre, 
qu'il n'était pas absolument normal que ces départements qui, 





pour être lointains, ne manifestent pas moins un patriotisme 
permanent et paisible, soient, parce que leur patriotisme est 
paisible, placés en état d'infériorité par rapport à d’autres 
départements moins paisibles. 

Les chiffres que j'ai cités prouvent que ces départements 
subissent une pression fiscale très lourde. Le niveau de vie de 
leurs populations étant très bas, il est nécessaire d'agir afin 
que son élévation soit rendu possible dans les plus brefs dé- 
jais. 

Par le texte que j'ai déposé, le Gouvernement est en quel- 
que sorte invité à user des pouvoirs spéciaux qui lui sont &inéi 
offerts pour agir dans le sens de l'élévation du niveau de vie 
des populations des départements d'outre-mer et dans le sens 
de leur expansion économique. 


I est de fait que l'application quasi automatique de cer- 
luincs législations métropolitaines à ces départements à pour 
effet, surtout en matière économique, de rendre absolument 
impossible Ja solution de certains problèmes pourtant très im- 
porlants et préoccupants. 


Je n'en citerai qu'un seul qui concerne le département de 
la Guyane que j'ai l'honneur de représenter ici. 

Dans ce département, peuplé de 25.000 habitants, comme je 
l'ai rappelé tout à l'heure, et qui s'étend sur une superticie de 
90,000 Kilomètres carrés — à peu près le cinquième de celle de 
la France — il est pratiquement impossible d'acquérir un hec- 
lare de terrain pour s’y livrer à des travaux agricoles. 

Il n’est pas douteux que, si le Gouvernement, dans le cadre 
de ses pouvoirs spéciaux, assouplit la législation actuellement 
applicable en Guyane en matière foncière, ce département 
pourra peut-être bénéficier de la chance qu'il eut au siècle 
dernier, à un moment où les concessions étaient accordées 
avec plus de facilité que maintenant, mais où elles étaient as- 
sorlies de conditions qui faisaient à leurs bénéticiaires obliga- 
ons de mellre ses terres en valeur. 

D'autres dispositions extrèmement 
encore être prises. 


profitables pourraient 


C'est ainsi qu'un décret pris en février 1952 aceordait eer- 
lains avantages fiscaux et certaines facihtés aux capitaux s'in- 
veslissant dans ces départements d'outre-mer. 


Actuellement, ces dispositions n'étant plus en visueur, ces 
avantages out disparu. I serait opportun de les proroger. 


Certains pays étrangers nous ont montré à quoi peuvent 
aboutir des mesures judicieuses de cet ordre. Quand on sait, 
par exemple, ce qu'élait encore il y a quelques anntes seule- 
ment l'ile de Porto-Rico et ce qu'elle est devenue grâce aux 
mesures par lesquelles elle a réalisé une prodigieuse méta- 
morphose économique, peut-être voudra-t-on considérer que 
l'invitation que je lance au Gouvernement de proroger cer- 
taines mesures, infiniment timides d'aiileurs, en faveur de 
ces départements sous-développés peut avoir quelque valeur, 
non seulement pour ces départements eux-mêmes, mais égale- 
ent — ce sera ma conclusion — pour la métropole. 


Je l'ai dit bien souvent à cette tribune, si la métropole con- 
tinue à s'abandonner à ces routines qui consistent chaque an- 
née à prendre — ce qui est naturel, d'ailleurs — la part des 
recelles qui lui revient, mais aussi à donner une sorte d'au- 
mone à ces départements, finalement elle se condamne par là 
méme à perpétuité à cette obligation d'aumône, en même 
temps qu'elle condamne ces départements à une obligation 
perpétuelle de mendicité. Cela n'est souhaitable, ni pour la 
imélropole, ni pour ces départements. 


Un humoriste à qui on demandait il y a quelque temps: 
« Si vous vous trouviez au musée du Louvre et qu'éclate un 
incendie, quels sont les trois tableaux que vous voudriez sau- 
ver * » répondit, paraît-il: « Eh bien, je sauverais les trois 
tableaux qui se trouvent le pius près de la sortie. » (Sourires.) 


J'ai l'impression que la politique que l'on a faite jusqu'à pré- 
sent à propos de ces départements lointains à précisément lou- 
jours consisté à sauver, à tout hasard, les trois tableaux qui 
ttaient 12 plus près de la sortie. 

Monsieur le ministre, puisqu'il est question de sauver ce = 
peut encore ètre sauvé, puisqu'il est question d'assainir les 
finances de Ja nation, puisae jusqu'à nouvel ordre les quatre 
départements auxquels j'ai consacré mon exposé font partie 
de la nation, de grâce, faites en sorte que les tableaux que le 
Gouvernement — je l'espère — veut sauver ne soient pas tout 


simplement ceux qui sont le plus près de la sortie. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La paroje est à M. Mondon. 
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M. Raymond Mondon (Moselle). Mesdames, messeurs, dans 
l'exposé des motifs de son projet de loi, le Gouvernement 
affirme sa volonté d'établir un plan de redressement, notam- 
ment pour rafflermir le crédit extérieur de la France. 


Monsieur le ministre des finances, des suggestions, des ob- 
servalions, voire des critiques sévères, vous seront ou vous 
ont déjà été présentées. Je bornerai mon propos de ce 6oir à 
trois séries d’observalions d'ordre à la fois économique et 
administratif. 


Tout à l'heure, un de nos collègues, en terminant son in- 
trvention, vous parlait du marché commun. Nous sommes, en 
effet, à la veille de la mise en place du marché commun, le 
1 janvier 1958. 


Sur ce point précis, en juillet dernier, un certain nombre 
de nos collègues et-moi-même avons attiré l'attention du Gou- 
vernement £sur les difficuilés qu'allait rencontrer la France. 
Des problèmes importants vont se poser sur le plan écono- 
mique et social, dont la crise actuelle risque, d'ailleurs, de ren- 
dre la solution plus difficile. 


Je juge opportun, monsieur le ministre, de vous rappeler 
que, le 6 juillet dermier, lors des débats de ratitication du 
traité de marché commun, l'Assemiblée nätionale à voté, avec 
l'accord du gouvernement représenté par votre collègue M. Mau- 
rice Faure, un amendement ainsi conçu: « Le Gouvernement 
devra déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale, avant la 
présentation du budget de 1958, un ou plus'eurs projets de loi- 
cadre définissant un ensemble de mesures qui permettront à 
Ja France d'entrer dans les meilleures conditions dans le mar- 


ché commun, » à 


En votre nom, M. de Lipowski avait exposé nos soucis, 


Or, comme je viens de le rappeler, la situation actuelle 
aggrave nos inquiétudes, le rapport de l'O. E.C.E., paru il y a 
quelques jours, nous les contirme, et vous même, monsieur 
le ministre, vous y avez fait allusion cet après-midi, 


En effet, si nous avons, un certain nombre de mes collègues et 
moi, volé le traité de marché commun, par raison, nous ne 
le considérons pas comme une panacée. Au contraire, et je 
l'ai dit au cours du débat de juillet, il doit nous stimuler sur 
le plan économique. 


Aussi me permettrai-je de vous poser quelques questions. 
Je sais, monsieur le ministre, que ce Gouvernément n'est au 
pouvoir que depuis neuf jours, mais tout de mème le président 
du conseil était déjà ministre des finances, en juillet, au 
moment de la ratification du traité. 


Le Gouvernement a-t-il préparé les projets prévus par 
l'amendement dont j'ai parlé et qui, je le répète, fut adopté 
avec l'accord du gouvernement de l'époque ? 


La politique financière de votre gouvernement va-t-elle, 
comme on l'a dit ce soir, encourager les initiatives privées, 
--" de les rendre compétitives dans le cadre de l'Europe des 
IX ? 


Enfin, quelles seront les incidences sur notre économie, au 
moment de son entrée dans le marché commun, de votre poli- 
tique financière ? 


Telle est, monsieur le ministre des finances, la première 
série de mes observations. 


J'aborde maintenant un autre problème, auquel vous avez 
fait allusion cet après-midi et qui tient à cœur à tous les parle- 
mentaires, plus spécialement aux nombreux élus municipaux 
et cantonaux que comptent cetle Assemblée et le Conseil de 
la République, c'est le problème de la réforme administrative. 


Si je me réfère à la déclaration ministérielle de M. le pré- 
sident du conseil et si je reprends les chiffres que vous avez 
cités dans votre exposé de cet après-midi, l'impasse atteint 
800 milliards, chiffre trop élevé, a déclaré M. Félix Gaillard 
lors de son investiture. 


C'est pour cela qu'en plus de 100 milliards d'économies vous 
demandez 104 milliards d'impôts nouveaux, 


.… Or, dans l'exposé des motifs de votre projet de redressement 
économique et financier, il est très peu question de ces écono- 
mies, qu'elles soient immédiates ou à long terme. Sur quoi 
gr are ? Et pour l'avenir, surtout, sur quoi porteront 
es grands projets de réforme administrative qui doivent entrai- 
ner les économies auxquelles vous faisiez allusion cet après- 
Midi, monsieur le ministre des finances ? 





Ces jours derniers, un économiste distingué écrivait: 


« Les recettes nouvelles ne suftiront pas à résoudre la cerise, 
à stopper la hausse des prix et des salaires, mais elles consti- 
tuent une étape ». 


Au mois de juillet dernier, à la demande de M. le président 
du conseil, alors ministre des finances, nous avons déja voté 
un certain nombre de dispositions fiscaies, de recettes nou- 
velles. Aujourd'hui vous en demandez encore. Monsieur Île 
ministre, quelles mesures sérieuses envisagez-vous, sur le plan 
des économies immédiates et plus lointaines, pour redresser 
la situation, non pas par ces économies ficlives auxquelles 
vous avez fait allusion, si vous ne voulez pas retrouver jes 
mèmes difficultés dans quelques mois ? 


Oh! je le sais, on pourra tout de suite m'objecter que les 
réformes à terme, les réformes en profondeur, ne produiront 
pas immédiatement des économies, qu'elles peuvent mème être 
quelquefois coûteuses. 


Un membre de celte Assemblée, maire d'une grande ville, 
a, pour diminuer le nombre de ses personnels, mécanisé cer- 
tains services, ce qui lui a occasionné immédiatement un 
certain nombre de depenses, mais ce qui, pour les année: sui- 
vantes, lui a permis justement de connaitre les hienfaits de 
réformes qui sont devenues bénéfiques par la suile. 


Vous y avez fait allusion vous-même, monsieur le ministre 
des finances, cet après-midi. Je suis d'accord avec vous, Mais 
nous vous demandons de préparer ces réformes, de les mettre 
à l'étude, de les déeréter, de façon que les impôts que vous 
nous demandez aujourd'hui aient au moins leur compensation, 
qu'ils ne se révélent pas inutiles, inefficaces, et qu'ils mar- 
quent, comme le disait l'économiste que je citats tout à l'heure, 
véritablement une étape, un nouveau démarrage dans la vie 
gouvernementale, sinon, comme les impôts votés en juillet 
dernier, ils seront une fois de plus un remède malsain, inefti- 
cace et inutile. 


Dans sa déclaration d'investiture, il y a trois semaines, 
M. Antoine Pinay a tracé un plan de réforme administrative 
basé sur la déconcentration et la décentraisalion. 


Monsieur le ministre des finances, vous être président du 
conseil général d'un important département de FEst: vous 
êtes aussi conseiller municipal d'une grande ville française. 
Vous connaissez notre systéme administratif vieilot, lourd, 
tracassier, les rouages inutiles qui nécessitent de trop nom- 
breux fonctionnaires, lesquels se plaignent, d'ailleurs, souvent 
à juste titre, de leur situation matérielle et qui ont souvent, 
surtout les techniciens, la tentation de se diriger vers le sec- 
teur privé, surtout dans des régions industrielles comme les 
nôtres. 


Croyez-vous, monsieur le ministre, qu'il nous soit possible 
de voter des impôts nouveaux si nous he CONHAISSONS pas vos 
intentions dans ee domaine de la réforme administrative, 
» 


notamment de la déconcentration et de la décentralisation ? 


Tous les élus locaux, monsieur le ministre, vous citeront des 
exempies, que vous connaissez, de la lourdeur de notre admi- 
nistration, de ses incohérences. Permetltez-moi d'en ciler rapi- 
dement quelques-uns. 

Maire d’une ville que vous connaissez bien, j'ai pris il y à 
quelques années l'initiative, avec son conseil d'admmuistration, 
d'agrandir un hôpital et de faire S00 millions de travaux. Onze 
plans ont été élaborés, le onzième était, paraitail, le bon. et 
un jour je me suis inquiété de savoir où élaent ce onzieme 
plan et le dossier définitif qui devait partir au ministere de 
la santé publique. 


On m'a répondu que le dossier élait chez l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, à Metz. Je vous assure que j'ai été 
stupéfait d'apprendre que le dossier d'agrandissement d'un 
hôpital civil etait soumis à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Il fallait, paraît-il, que ce haut fonctionnaire donne 
un avis favorable ou défavorable au dossier, 


Monsieur le ministre, de deux choses l'une. Ou hier l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées — que je ne critique pas le 
moins du monde, au contraire, puisque je déplore que l'on 
alourdisse ses services de tâches qui ne leur incombent pas — 
ne consulte pas le dossier et donne un avis favorable pour 
expédier le dossier ou pour faire plaisir au maire où au prést- 
dent de la commission administrative des hospices! ou ren 
plusieurs fonctionnaires doivent étudier longuement ce dus- 
sier. 


Je trouve inutile un tel rouage. 


M. Fernand Bouxom. Voilà du travail pour M. Marcellin 1 
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M. Raymond Mondon (Moselle). Je le souhaite, et je suis 


prét à l'aider dans ce domaine. 


Autre exemple, l'intrusion de l'administration des domaines 
dans les achats et les ventes de terrain. Je sais bien que 
souvent ces opérations portent sur des dizaines de millions, 
mais ne voit-on pas tous les jours qu’on demande l'avis du 
service des domaines pour acheler un are où même quelques 
cenliares de terrain nécessaires à l'alignement d’une voie ? 


Ne croyez-Vous pas, monsieur le ministre, que foules ces 
demandes d'avis surchargent l’administralion de l'enregistre- 
luent, des domaines et du timbre ? 

Voici encore un autre exemple. On pourrait croire que l'Etat 
en se mélant de tout va au moins coordonner les activités 
conlingentes. Pas du tout. Lorsque l'on fait un lotissement, le 
maire de la ville va, pour faire poser une conduite d’eau, faire 
ouvrir la route de ce lotissement, Trois mois après, on ouvre 
de nouveau la roule: ce sont les ouvriers du gaz qui posen 
une conduite, Six mois aprés, ce sont les ouvriers des P. T. T 
qui ouvrent à leur tour Ja route refaite pour effectuer leurs 
travaux. 


J'ai essavé, comme un grand nombre de mes collègues, d’ob- 
tenir une coordination de la part des services de l’Elat, mais je 
vous assure que malheureusement, dans 90 p. 100 des cas, nous 
D'y arrivons pas. 


Qu'en conclure, sinon que l'Etat veut s'occuper de tout et 
finalement ne s'occupe de rien ou le fait mal, qu'il n’est même 
pas capable de coordonner ses propres services. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Vous citerai-je encore d’autres exemples de services, non pas 
inutiles, mais qui proliférent dans le pays et qui ne sont pas 
très efficaces ? Je sais bien que je vais m'attaquer à un pro- 
blème diflicile qu'on a souvent essayé de résoudre sans 
Jathiais Y parvenir, 


Monsieur le ministre, nous avons trop de tribunaux de troi- 
site classe en France, J'en parle en connaissance de cause 
avant moi-mème stégé comme magistrat pendant plusieurs 
aunces dans un tribunal de troisième classe; véritablement, 
nous en avons trop. 


Et dans le domaine de l'enseignement, estimez-vous normal, 
alors qu'on manque d’instituteurs, que des instituteurs soient 
détachés au chef-lieu du départeisent et à Paris pour s'occuper 
de la Lizue de l’enseignement, qui n’est tout de imême pas, Je 
crois, un service public ? (Applaudissements à droite.) 


M. Auguste Joubert. Quand ils ne sont pas secrétaires de 
group %. 


M. Marcel David. Monsieur Mondon, combien d'instituteurs 
sont ainsi détachés : 


M. Jean Crouzier, N y en aurait-il que trois, ce serait trois de 
trop. 


M. Marsel David. Voulez-vous me permettre une précision, 
monsieur Mondon ? 


M. Raymond Mondon (Moselle). Volontiers. 


M. Marcel David. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Mondon, mais c'est une question qui, mes collègues l'ignorent 
peut-être, a été souvent discutée ici, en particulier avec vous 
et d'une facon fort courtoise. 

On proleste contre le fait que des instituteurs appartiennent 
à des œuvres de jeunesse péri-scolaires et sont pour cela déta- 
chés au chef-lieu d'arrondissement auprès de l'inspecteur 
d'académie. 

Monsieur Thébault, qui protestez, vous qui êtes professeur, 
vous savez bien qu'il faut des spécialistes pour s'occuper de 
la jeunesse, On ne s'improvise pas direeteur de colonie de 
vacances où directeur d’une œuvre de jeunesse. (Erclamalions 
à droite.) 


IL est normal, il est indispensable dans l'intérêt de la jeu- 
nesse, je vous l’assure, que des instituteurs en soient chargés. 


M. Auguste Joubert. Ft qu'ils soient gérants de coopéra- 
tive ? (nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je ne voulais pas, mes chers 
collègues, soulever de polémique mais simplement signaler un 
certain nombre de faits. 


Monsieur Pavid, aussi courtoisement que vous m'avez inter- 
rompu, je vais vous 


répondre, car c'est notre habitude 





d'échanger ainsi des propos, même lorsque nous ne sonnnes 
pas d'accord. 

Vous dites qu’il ne s’agit, en l’occurrence, que de quelques 
instituteurs détachés par departement; mais considérez les 
autres exemples que j'ai cités tout à l'heure, ceux des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, de l’enregistrement, Il s’agit 
aussi de quelques fonctionnaires qui sont, de-ci, de-là, distraits 
de leurs occupations normales. 


M. Jean Crouzier. Ils s'ajoutent! 


M. Raymond Mondon (Moselie). mais si vous en faites 
le total dans l’ensemble des arrondissements, dans l’ensemble 
des départements, et si vous remontez à Paris, vous compren- 
drez que certains services soient pléthoriques. 


Monsieur David, je ne suis pas ennemi des colonies de 
vacances, je suis maire d'une ville qui entretient de muitipies 
colonies de vacances. Si je proteste, c’est parce que l’on distrait 
de l’enseignement des instituteurs alors qu’on en manque dans 
les écoles au point qu'ils font la grève lorsqu'ils ont plus de 
quarante élèves par classe, (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je ne fais pas de politique. Je trouve étrange que lout à 
l'heure vous n'avez rien dit quand je parlais des fonctionnaires 
des ponts el chaussées et de l'enregistrement et que vous pro- 
testiez quand je parle des instituteurs et de la Ligue de 
l’enseignement. 


M. Jean tlante. Parce que c’est une manœuvre politique de 
volre part! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Mon cher collègue, si vous 
saviez ce qéest l'adininistration d'une ville ou d'un départe- 
ment, vous ne parleriez pas de la sorte ! 


M. Alphonse Denis. Vous dites qu'on manque d’instituteurs, 
mais vous refusez de les payer! 


M. André Lenormand. Vous n'êtes pas le seul à connaître ce 
qu'est l'administration d'une commune ! 


M. Faymond Mondon (Moselle). Certains d’entre vous le 
savent bien, mais pourquoi protestez-vous lorsque l’on parle 
de la Ligue de l'enseignement ? On croirait qu’on n'a pas le 
droit dans cette Assemblée de parler de certaines choses sans 
provoquer les protestations de collègues qui siègent à l'extrême 
gauche ou à gauche. Je trouve cela stupéfiant ! 

M. Marcel David. Monsieur Mondon, je ne proteste pas, c’est 
simplement en qualité de rapporteur du budget de la jeunesse 


que j'ai formulé une opinion. Je connais la question, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je connais, monsieur le 
ministre, l'esprit de routine des administrations centrales, leur 
tendance à tout contrôler, à se mêler de tout. 


Mais croyez-vous que ce soit là de la bonne poltique et 
de la bonne administration ? Le Gouvernement sollicite la 
confiance du public, mais les administrations centrales n'ont 
pas confiance dans ce public ni dans leurs représentants 
légaux, les conseillers municipaux et les conseillers généraux, 

Comment voulez-vous que le public vous donne sa confiance 
si vos grandes administrations n'ont pas confiance en lui ? 
Comment alors pourrez-vous faire appel à l'épargne ? Tout 
à l'heure je parlais des tribunaux; permettez-moi cette image 
très simple: vous mettez les communes, les départements, en 
liberté surveillée, exactement comme l'enfance délinquante. 


Croyez-vous que c’est ainsi que vous réveillerez l'épargne ? 
Je ne le crois pas et c’est pourquoi, monsieur le ministre, 
je me permets d'insister très courtoisement, mais très ferme- 
ment, sur le développement, que vous avez ébauché cet après- 
midi, de la réforme administrative. 


Il est absolument urgent de l’entreprendre. Nous avons en 
France trop de fonctionnaires mal payés. Vous arriverez à 
les payer correctement le jour oû vous aurez réformé l’admi- 
nistration et où vous n'aurez plus une armée de fonctionnaires 

Croyez bien que les meilleurs fonctionnaires sont d'accor 
avec ce que je dis et, certainement, avec ce que vous pensez, 
monsieur le ministre. (Applaudissements à droite et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


Voici maintenant une dernière observation: Vous manifestes 
— et je vous en félicite — l'intention de modifier les circuits 
de distribution. C'est pour moi l’occasion de parler des mar- - 
chés-gares. 


Vous voyez que je me tiens toujours sur un plan qui m'est 
cher, comme il l’est à beaucoup d'entre nous, 
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IL faut réduire l'écart entre la production et la vente à la 
consommation. J'ai eu la curiosité de lire le résultat d'une 
enquête très complète opérée dans un département de l'Est 
par un comité d'expansion économique que vous connaissez, 
et qui à chiffré de combien serait réduit l'écart entre les 
prix à la production et à la consommation par l'installation 
de marchés-gares desservant certains grands centres compre- 
nant 400.000 ou 500.000 habitants. 


M. Pierre Naudet. Supprimons les Halles. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Mon cher collègue, je ne 
suis pas député de Paris et je connais ce problème des mar- 
chés-gares, très important pour certaines villes de province, 
notamment dans l'Est, où la vie est encore plus chère qu’à 
Paris, malheureusement. 


M. Marcel Roclore. Très bien! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Sans être dirigiste, j'estime 
que, si le rôle de l'Etat n'est pas de tout contrôler, ce dont je 
me plaignais tout à l'heure, s’il doit moderniser son admi- 
nistration, il doit aussi aider à la modernisation du commerce, 
notamment par la création de marchés-gares, mais en liaison 
avec les collectivités, les chambres de commerce et les orga- 
nisations professionnelles locales. 


Voilà, monsieur le ministre, les grands traits de mon inter- 
vention. Quelle sera ma conclusion ? 


Je lisais dernièrement dans le rapport de l'O. E. C. E. auquel 
je faisais allusion tout à l'heure : 


« La situation économique de la France est devenue difficile 
parce que, alors que les dépenses militaires augmentaient, 
la demande de caractère civil — on l'a démontré tout à 
l'henre — n’a cessé de croître à un rythme qui rendait l'infla- 
tion inévitable. » 


On critique le Parlement, on critique sa commission des 
finances parce qu'ils mettent en pièces les projet financiers 
du Gouvernement. Mais ne ecroyez-vous pas que nous mérite- 
rions de plus amples reproches, de plus grandes critiques si, 
avant de voter des recettes nouvelles, nous n'exigions pas 
des garanties pour obtenir réellement les réformes nécessaires 
susceptibles d'éviter à l’avenir le renouvellement de demandes 
qui entraînent des dépenses supplémentaires, dans un Etat 
routinier et tracassier ,et ainsi engendrent l'inflation, la hansse 
des prix, sources de nos difficultés financières internes et 
externes ? (Applaudissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Monsieur le ministre des 
finances, vous nous avez demandé, au cours de votre inter- 
vention de cet après-midi, de ne pas considérer la situation 
avec trop de pessimisme. 


Je crois toutefois que l’évolution de la situation boursière 
au cours de ces dernières quarante-huit heures doit donner 
aux Français le sentiment que la situation est très critique au 
point de vue économique et financier. 


Je sais bien que les événements extérieurs ont eu beaucoup 
plus d'influence sur les cours de la Bourse que la situation 
propre du pays, mais lorsque nous voyons le franc s'engager 
sur la pente savonnée dont vous parliez tout à l'heure, nous 
avons le devoir de nous alarmer et de vous demander ce que 
vous comptez faire pour arrêter l'inflation qui menace notre 
monnaie. 


On a longuement évoqué, du haut de cette tribune, la situa- 
tion financière de notre pays. Elle est dramatique. Un comité 
d'experts l’a récemment analysée. Nous avons demandé com- 
munication du rapport de ce comité d'experts. M. Paul Rey- 
naud, président de la commission des finances, l’a également 
pt e. Nous n'avons pu jusqu'à présent obtenir satisfac- 
tion. 


Ce rapport est, paraît-il, rangé dans le coffre-fort de 
- _ Président de la République, où il doit y avoir beaucoup 
e place. 


Nous nous demandons, d'ailleurs, pourquoi on réunit pério- 
diquement des experts pour établir des rapports. Je suppose 
qu'un ministre des finances, un président du conseil, doivent 
être en contact constant avec ces experts. Les hauts fonction- 
naires qu’on consulte en ces circonstances sont tous les jours 
à vos côtés, monsieur le ministre des finances, et je me 
demande à quoi servent ces réunions d'experts, si ce n'est 
pour donner un peu plus de solennité aux avertissements 
qu'ils peuvent exprimer, 





I y a vingt ans, M. Gaston Jèze, dont vous avez certainement 
beaucoup enutendn parler, monsieur le ministre, lorsque vous 
étiez encore étudiant en droit, écrivait dans le Journal des 
finances : 


a 


« Le Gouvernement à consullé en janvier 1933 les techni- 
ciens. [ls ont répondu très franchement et très clairement. Pas 
un cabinet n'a osé appliquer le programme qu'ils ont présenté, 
Ce n'est pas qu'ils n'en reconnaissent pas la valeur, mais poli- 
tiquement ce programme est, paraît-il, irréalisable. » 


Avec le ministère Ramadier, nous avons eu la constitution 
d'un nouveau cabinet d'experts, sous la présidence de 
M. Closon, directeur de l'institut national de la statistique. 
Six techniciens se sont joints à Jui — parre que sept est un 
chiffre qui paraît avoir la faveur du ministère des finances — 
et ils ont établi un rapport auquel M. Ramadier s'est très 
souvent référé, mais dont i] n'a jamais voulu appliquer les 
conclusions. 


Maintenant, il existe un nouveau rapport des experts. Il 
reste secret el nous ne savons pas exactement ce qu'il contient, 
Ce que nous savons, c'est que parmi les experts consultés par 
M. Robert Schuman se trouvent des experts déjà consultés par 
M. Ramadier. M. Rosenstock-rank, M. Louis Frank faisaient 
partie des deux comités, ainsi que M. Schweitzer, directeur du 
Trésor, et M. Clapier, 


Nous devons penser que les conclusions que M. Schweitzer, 
M. Louis Frank et M. Clapier ont pu donner n'ont pas différé 
en quelques mois, De plus, dans le comité de M. Robert 
Schuman, on trouve la présence de M. Bloch-Lainé, directeur 
général de la caisse des dépôts et consignalions. 


J'ai eu la curiosité de relever au Journal officiel un décret 
du 28 août 1957, signé par M. Félix Gaillard, mimistre des 
finances. Ce décret est relatif à l'organisation et à l'encadre- 
ment des services de la caisse des dépôts et consignations dont 
M. Bloch-Lainé est directeur, Je vous en donne lecture : 


« Art. 1°. — Il est créé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, indépendamment des départements et services visés par 
le décret du 20 février 1954, une agence technique et une 
agence financière afin d'effectuer, à la demande des adminis- 
trations, collectivités et entreprises publiques, toutes études et 
toutes opérations tendant à favoriser l'équipement du terri- 
tiore, la construction de logements, le développement écone- 
mique et la prévoyance sociale. 


« Ces agences sont administrées chacune, sous l'autorité 
du directeur général, par un directeur qui est nommé par 
décret pris sur la proposition », etc. 


Cet homme qu’on consulte pour sa compétence, cet homme 
qui doit demander au Gouvernement de faire des économies, 
donne lui-même l'exemple de cette prolifération de fonction- 
naires, de cette multiplication de services dont nous souffrons 
tellement dans toutes nos administrations, car dans tous les 
ministères on trouve des services capables de faire ces études 
techniques. 


Ainsi, À l'initiative de M. Bloch-Lainé, on voit se créer des 
services nouveaux parfaitement inutiles. 


Je erois, monsieur le ministre des finances, que c'est ce 
gâchis qui est à l’origine de la situation difficiie dans laquelle 
nous nous trouvons et de la hausse continue des prix. Bien 
entendu, je ne parle pas des prix agricoles. Cette semaine, 
l'agence Agra-Presse, que vous connaissez certainement de nom 
et que toute la presse agricole utilise, a publié un tableau des 
prix agricoles dans les pays de la petite Europe. 


Dans les pays du marché commun, les pays scandinaves, le 
Royaume-Uni et la Suisse, ces prix ont été établis les 25 et 
26 octobre dernier par le groupe des experts de la Fédération 
internationale des producteurs agricoles. 


Pour la France on a établi deux séries de prix, les prix pré- 
Gaillard, si j'ose dire, et les prix post-Gaillard, c'est-à-dire les 
prix avant et après « l'opération 20 p. 100 ». 


M. Jean Pronteau. C'est le Gaillard d'avant et le Gaillard d'ar- 
rière! (Rires.) 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Exactement: le Gaillard d'avant 
et le Gaillard d’arrière, 


Avant l'opération 20 p. 100, tous les prix français étaient à la 
parité des prix étrangers, sauf au Danemark, qui age ou géné- 
ralement des prix inférieurs aux prix français; mais dans tous 
ces pays les prix calculés sur la base du dollar à 420 francs 
sont maintenant supérieurs aux prix français. 
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Je ne pense pas que, dans cette politique de compensation 
des prix, vous puissiez reprocher à l’agriculture de bénéficier 
des mesures actuelles, alors que le prix du charbon, qui dépend 
directement de l'Etat, est celui qui, à l'heure actuelle, monte 
Je plus. 


Vous voulez comprimer les prix, mais le principal mercanti 
de ce pays c'est l'Etat que vous représeulez. C'est lui qui nous 
accable d'impôts, c'est Jui qui fait monter les prix. C’est Jui 
qui, dans la conjoncture actuelle, est le véritable destructeur 
de la monnaie francaise. 


Celte monnaie, il va falloir tout de même la sauver et je 
ne crois pas, monsieur Je ministre, que vous pourrez la sauver 
grâce à la majorité actuelle, parce qu'il y figure le groupe 
socialiste, Et nous ne pouvons pas oublier que dans son rapport 
économique sur le projet de budget de 1957, M. Ramadier a 
écrit, à la page 21: 

« Le déficit commerciai avec l'étranger a donc constitué l’ins- 
trument délibéré de la poursuite de l'expansion intérieure. » 


M, Jacques Piette. Vous auriez préféré le chômage ? 


M. Henri Dorgères d'Halluin. M. Ramadier ajoutait dans ce 
méme rapport: 

« Les traits essentiels de l’année 1956 peuvent être ainsi 
résumés: expansion Inarquée de la production intérieure ac- 
compagnée d'une forte augmentalion des importations nettes 
et aboutissant à la création d'importantes ressources dispo- 
nibles ». 


Certes, nous savons que, pour les techniciens de la rue de 
Rivoli, la situation doit être souvent cornélienne. L'expansion 
intérieure agit sur nos finances comme une pompe aspirante 
et refoulante: elle aspire les billets vers le Trésor, mais elle 
refoule les devises vers l'étranger. Actuellement, la politique 
d'inflation, la politique qu'a choisie délibérément M. Ramadier, 
est une politique extrèmement dangereuse. 


M. Ramadier, qui est socialiste, devrait méditer un discours 
qui a été prononcé il y a fort longtemps par M. Albert Thomas. 
M. Albert ‘Thomas, qui était un membre éminent du parti 
socialiste, qui a fini sa carrière comme directeur du bureau 
international du travail et qui était maire d'une petite com- 
mune qui s'appelle Champigny déclarait, le 6 décembre. 1925 
— et vous allez voir combien ces paroles répondent aux écrits 
de M. Ramadier: 


« Prenez garde! La même illusion a régné longtemps en 
Allemagne. Beaucoup s'y félicitaient des bienfaits d’une mon- 
naie Jégèrement dépréciée.. » 

Ainsi, s'agiscant de celle expansion grâce à une monnaie 
dépréciée, M. Albert Thomas vous meltait en garde. 


« Un jour, brusquement, je me souviens, ajoute Albert Tho- 
mas, j'étais ce jour-là au Reichstag. I à été annoncé que le 
mark venait de perdre dans la journée plusieurs centaines de 
points et la panique s'emparait du Reichstag et du gouverne- 
ment. 


« Ralhenan que je voyais le soir-même, à la veille de la 
conférence de Gênes, me disait son effroyable inquiétude. Il 
pressentait la catastrophe. 


« Il avait fallu trente mois pour que le dollar passat, en 
Allemagne, de la valeur de 10 marks à 100; en 108 jours, moins 
de quatre mois, il passait de 100 à 1.000; en 101 jours, de 
1.000 à 10.000; en 176 jours éculement, de 10.000 à 100.000, 


« Ensuite, avec un rapidité vertigineuse, pendant l'été de 
1923, 11 passait à la valeur d'un trillion de marks. Le mark était 
au néant... » 


J'ai retrouvé, dans les journaux financiers de l’époque, la 
dégringolade du mark au cours des années s'étendant de 1918 
à 1923. 

Le 1% octobre 1918, sur les marchés financiers suisses, le 
mark élait encore à parité avec le dollar. I fallait 4 marks pour 
acheter un dollar. Le 2 janvier 1921, le dollar valait 74 marks; 
le 2 janvier 1922, un an après, 186 marks; le 2 janvier 1923, 
7.260 marks. A partir de cette date, la chute s'accélère. La 
pente est de plus en plus savonneuse. 

Le 1% juillet 1923, le dollar valait 160.000 marks: le {4 août 
1923, 1.100.000; le 4 septembre 1923, 13 millions; le 1% octo- 
bre 192%, 242 millions et le 1** novembre de la même année, 
4.200 milliards de marks. 

A ke gt souvenez-vous, les chansonniers, parlant de cette 
chute du mark, disaient dans nos théâtres parisiens qu’en Alle- 


inagne, les ménagères allaient au maïché avec un portefeuille 
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et un panier: le portefeuille pour mettre le bifteck et le panier 
pour emporter les billels nécessaires. 

Nous sommes à l'heure actuelle dans une situation extrème- 
ment difficile. La politique de M. Gaillard, la politique des 
« 20 p. 100 », cette dévaiuation qui n’a pas osé dire son nom 
pendant très longtemps, a complètement échoué. 


Aujourd'hui, Ja différence est plus grande qu’il y a un mois 
entre le cours officiel du dollar et son cours au marché paral- 
lèle, compte tenu naturellement de la dévaluition. 


L'opération à mal réussi parce que M. Félix Gaillard a très 
certainement voulu ne pas provoquer un choc profond dans 
l'opinion publique qui se serait alarmée, s'il avait annoncé 
brutilement une dévaluation de 20 p. 100. I à cru qu'en procé- 
dant par étapes, il s’en tirerait infiniment mieux; mais les 
résultats ont prouvé qu'il s'était fortement trompé en cette 
Inatière. 

A l'heure actuelle, l’équilibre des prix est difficile à établir 
dans notre pays. Nous savons que le Gouvernement va se trou- 
ver en face de difficultés intenses; c’est M. Pflimlin Jui-même 
qui nous l’a dit cet après-midi. 

I nous reste aujourd’hui 60 millions de dollars à l'Union 
européenne des payements. Demain, monsieur Pflimlin, après 
l'échéance, il vous restera 22 millions de dollars et vous aurez 
à faire face à l'échéance du 15 décembre, ainsi qu’à l'échéance 
exceptionnelle de 54 milliards, fin décembre. 

Comment vous procurerez-vons ces devises ? Je sais que le 
Gouvernement essaye de les obtenir par tous les moyens. Je 
souhaite que très rapidement le problème soit résolu, mais 
je vois mal la solution. 


Un gouvernement qui aurait l'entière confiance du pays — 
mais pour avoir l’entière confiance du pays il devrait faire une 
politique différente de la vôtre sur le plan économique, social 
et financier — en offrant certains attraits, pourrait incontes- 
tablement faire sortir une partie de l’or que les Français ont 
thésaurisé., Ce serait là une solution, mais son rendement est 
très douteux dans les circonstances actuelles. 


On a envisagé, d'autre part, par l’intermédiaire d’une société, 
d'un groupement, d’un organisme financier international, 
l’émiesion d’un emprunt intérieur, avec garantie de ræœubourse- 
ment en dollars ou en monnaie solide. 


. Je ne crois pas qu’une pareille tentalive puisse réussir, mais 
il en reste d’autres. 


On peut faire appel à l'Allemagne, mais il serait extrêmement 
dangereux, en ce moment, de lui donner le rô'e de vaisseau 
amiral dans le prochain marché commun. De plus, l'Allemagne 
demanderait certainement des compensations. Si nous accor- 
dions le rattachement immédiat et complet de Ja Sarre à 
l’Ailemagne, cette dernière serait fort heureuse de négocier 
un traité aussi avantageux pour elle! 


Il ne peut être question non plus d'obtenir du Gouvernement 
américain — le budget des Etats-Unis étant voté — les devises 
nécessaires au fonctionnement de notre marché extérieur. 


On prétend qu’une solution a été trouvée qui consisterait 
à obtenir de divers organismes des sommes relativement impor- 
tantes. On prétend que l’Union européenne des payements — 
si mes informations sont inexactes M. le ministre des finances 
pourra les infirmer — mettra à nouveau à notre disposition, 
je ne sais dans quelles conditions, 120 millions de dollars; que 
Ja Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop- 
pement nous avancera 100 millions de dollars et que le Fonds 
monétaire international mettra à la disposition de Ja France 
260 milliards de dollars, soit au total 480 millions de dollars, 
ce qui permettrait évidemment d'atteindre la fin de l’année 
1958. 


Je n'ai pas de conseil à vous donner, monsieur le ministre des 
finances, mais je me permettrai une suggestion: si vous avez la 
possibilité d'obtenir des prêts tant à l’Union européenne des 
payements, aû Fonds monétaire international qu'à la Banque 
internationale pour la reconstruetion et le développement, je 
vous suggère de ne pas les demander et les réaliser tous 
ensemble, car le jour où ces 480 millions de dollars seraient 
dans la caisse, votre Gouvernement serait très rapidement ren- 
versé, croyez-moi. (Rires.) 


Il faut cependant trouver une solution à cette situation extré- 
mement grave. Ce qu'il faut, monsieur le ministre, eomme J’a 
dit M. Tixier-Vignancour, c’est faire exactement le contraire de 
ce que l'on a fait ei dix ans, dans notre pays. Vous avez 
ttatisé, nationalisé. I! faut maintenant dénationaliser, « déséta- 
tiser », il faut défonctionnariser l'Etat français et l’économie 
française. : 
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Il faut liquider très rapidement une grande partie du domaine 
de l'Etat. Nos forèts sont. très. mal exploitées .et leur rapport 
est intime, en comparaison de celui que procure l'exploitation 
privée. 

De nombreuses entreprises industrielles nationalisées pour- 
raient payer des impôts importants alors qu'elles coûtent à 
l'Etat. Il faut y arriver, mais le faire franchement, avec beau- 
coup de courage, non pas à là sauvette comme on l’a pratiqué 
déjà. C’est ainsi qu'il y a six ans, à Fourchambault, une usine 
nationalisée, fermée en raison de son déficit, à été vendue à 
une entreprise italienne qui y fabrique des scooters. 


Le paquebot Pasteur a été également vendu à la sauvette aux 
Allemands. Que vendra-t-on demain à l'étranger ? 


Rappelez-vous ce qui s’est passé au moment des assignats. 
Après la déplorable politique financière du Directoire, qui res- 
semblait hélas ! étrangement à la nôtre, le Consulat a vendu 
pour quelques millions de dollars la Louisiane aux Etats-Unis. 


Ce sera peut-être demain le tour du Sahara, monsieur le 
ministre, Si vous ne savez pas très rapidement vous débarras- 
ser de toutes ces entreprises nationalistes, (Mouvements divers). 


Monsieur le ministre, M. Tixier-Vignancour a fait appel à 
votre esprit libéral. Il à dit, en eflet, qu’en défendant avec 
ardeur et conviction le marché commun, vous aviez fait preuve 
d'une tendance libérale extrêmement nette, Pour ma part, j'en 
suis Moins CONVAaInCu. 


De l’autre côté du Rhin, fonctionne un gouvernement qui 
est l’'émanation d’un parti corome le vôtre. On peut dire que le 
chancelier Adenauer et M. Pflimlin, président du groupe du 
mouvement républicain populaire, occupent à peu près les 
mêmes positions politiques. 


La seule différence, c'est que M. Adenauer a fait toute sa 
politique économique contre les socialistes, alors que, vous, 
vous voulez faire la vôtre avec les socialistes. 


M. Fernand Bouxom. Donnez-nous la majorité absolue ! (Sou- 
rires, — Interruptions à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite: Vous n'êtes pas près de l'avoir votre 
majorité absolue ! 


M. Henri Dorgères d'Malluin. Le jour où vous aurez aban- 
donné les marxistes, le jour où vous aurez abandonné ceux 
qui croient que l'Elat peut et doit tout faire, ce jour-là vous 
trouverez dans les élus modérés des gens susceptibles de vous 
apporter leur aide et d'approuver l'effort que vous ferez pour 
le relèvement de notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
droile.). 


M. le président. La parole est à M. Louis Alloin. 


M. Louis Alloin, Mesdames, mess'eurs, lorsque je montais à 
celle tribune en mars dernier, c'était pour crier ecasse-con à ja 
politique économique néfaste et l'arrêter sur la pente glissante 
qui Ja conduisait vers létatisation ou la socialisation du 
système de production et de répartition. 


Depuis ce temps, tout s’est aggravé et nous en sommes 
arrivés à la période la plus critique où l’on veut dessaisir le 
Parlement de ses droits en appliquant les pleins pouvoirs aux 
questions économiques et financières. Ce pays de hberté qui 
avait fait Fadmiration du monde, depuis plusieurs dizaines 
d'années est administré par des utopistes ou des doctrinaires qui 
le mènent à la faillite de l’économie et même de notre morale, 
en volant des dépenses supérieures aux recettes et en ublisant 
les recettes de l’année à venir. 


I est temps que les hommes de bon sens et réalistes 
reprennent la direction de l’économie, stoppent enfin les exa- 
gérations démagogiques des collectivisations et des socialisa- 
tions et arrêtent la gabegie flagrante qui s’y manifeste 
excessivement, 


Toutes les classes travailleuses ou productrices de ce pays 
manifestent leur mécontentement, La presse exploite cette 
Siluation par des articles désobligeants et plus ou moins dou- 
eux, qui sont repris par les ennemis de la République. 


Les petits fonctionnaires, notamment ceux des P. T. T. et 
de la S. N. C. F., les ouvriers de l’industrie privée n'ont plus 
le pouvoir d'achat nécessaire. Les ouvriers des industries 


nationalsées ont fait la grève pour manifester leur méconten- 
ement, 


Quant au Gouvernement, il ne parle - d'impôts nouveaux. 
Il a classé certaines professions parmi les industries de luxe : 
les confiseurs, les motoristes, les fabricants de mobylettes. Or, 








ec soin ve 
les motocyclettes et les mobylettes sont surtout utilisées par 
les petits employés pour se rendre à leur travail. Il n'est pas 
permis de les frapper de tels impôts. 


M. Pierre Naudet. C'est exact! 


M. Louis Alloin. Les artisans fiscaux sont dans une situation 
désastreuse à la suite des restrictions de crédits qui ont été 
apportées et de l’assujettissement de leurs impositions à la 
taxe sur la valeur ajoutée qui leur a été notifié par une simple 
note administrative. 


A Ja suite d'une intervention que nous fimes avec 
MM. Pflimlin, Frédéric-Dupont et Courrier, M. Gaillard, alors 
ministre des finances, avæil promis de ramener à 8,25 p. 100 
le taux de cetle nouvelle taxe, c'est-à-dire de ne l'augmenter 
que de 5,5 p. 100. Mais la région du Sud-Ouest et la région 
lyonnaise n'ont pas accepté ces dispositions. 


HN faudrait que les artisans fiscaux fussent exonérés de la 
taxe supplémentaire de 5,5 p. 100 ou bien que jouent, pour 
l'application du taux de 5,5 p. 100, les règles appliquées en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée, que l'imposition de 25 pour 
100 ou de 30 p. 100 qui grève les achats puisse être défalquée 
ou réduite de 5,5 p. 100, que les producteurs pour lesquels 
travailleraient les artisans visés puissent, eux aussi, déduire 
la taxe de 5,5 p. 100, enfin que les artisans qui vendent à la 
chentèle particulière ne soient imposés au taux de 5,5 p. 100 
que sur les SO p. 100 du prix de vente, 

Je demande à M. le ministre des finances d'étudier sérieuse- 
ment cette question. 


C'est aussi au nom des petits industriels, des petites et des 
moyennes entreprises, surtout au nom des entreprises à capital 
personnel, à responsabilité limitée, des classes moyennes, des 
commereants, de tous ceux qui travaillent et produisent que 
je viens m'opposer au projet fiscal. 


Comme tous ceux que nous avons déjà connus, on nous dit 
que ce projet doit sauver la France, Pour moi, il ressemble à 
tous ceux qui ont ruiné l'Etat et vidé les caisses. Il n'y a pas de 
plus sûr moyen pour nous mener à l'étatisme intégral de 
gauche ou de droite et pour faire disparaitre les classes 
moyennes. 


Parlant des sacrifices nécessaires au relèvement de l'Etat, 
on commence par nous déclarer que les dépenses sont blo- 
quées, qu'il ne sera accepté aucune dépense nouvelle, même 
assortie de receltes correspondantes. Mais aussitôt le tour de 
vis opéré, les fonctionnaires se mettront en grève et les sacri- 
fices nécessaires serviront à sauvegarder leur train de vie. 


Le marché commun va entrer en vigueur. Nos planistes dési- 
rent la fermeture de nomb euses entreprises; le projet fiscal 
actuel portera à ces entreprises le coup décisif. 


Nous comprenons qu'il faut supprimer les petits et les 
movens patrons pour que les grands fonctionnaires prennent 
leur place. Tel est le problème. 


On asphyxie ainsi notre économie privée, tandis qu'en Alle- 
magne les sociélés privées, les soriètés à capital limité se 
développent sans entrave et que la puissance économique du 
pays augmente à un point tel qu'il est devenu le banquier 
de l'Europe. 


ll est temps de dire non à nos étatistes qui nous «mt donné 
l'exemple de l'ingérence dans leurs industries nationales dont 
nous comblons chaque année le déficit, 


Il n'est pas permis d'augmenter certains fonctionnaires de 
100.000 francs par mois et de ne donner: que 5% francs à 
d’autres. Cela est-il raisonnable ? Le moment est aux écono- 
mies réclamées par la nation et non à de nouveaux impots. 


Le Gouvernement est placé en face de réalités; il parle 
d'économies et de réformes. Qu'il les fasse dans le train de 
vie gouvernemental, comme nous le faisons dans nos foyers, 
dans nos magasins, dans nos ateliers, dans nos industries. 


Supp'imez les organisations parasitaires ; réorganisez la séeu- 
rité sociale afin que sa gestion coûte moins cher; évitez de 
donner notre argent à nos ennemis, à Bourguiba et au fils 
du sultan du Maroc, qui s'en servent pour acheter des armes. 
Notre argent sert à construire des ab'is pour les felligah à 
150 mètres de la frontière algérienne, tandis que des camions 
remplis d'armes circulent dans la zone interdite d'Agadir. Ces 
armes serviront contre nos enfants. 

Vous cherchez des économies! Supprimez les ex-fausses 
coopératives qui ont été transformées en œuvres sociales. Elles 
ne payent pas d'impôts et, d'autre part, vous privent de ceux 
que les commerçants lésés par elles verseraient au Trésor, | 
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Au ministère de l'air, la cantine et le bar disposent d’un 
personnel composé de membres de l'armée de l'air: ils ne 
paient ni lover, ni éclairage, ni frais généraux, ni taxes et, 
bien entendu, pratiquent des prix défiant toute concurrence. 





Les propriélaires des cafés voisins ne peuvent pas lutter 
contre une telle concurrence, Leur clientèle s’amenuise chaque 
jour, Car ils doivent faire payer le ur des consommations 
augmenté de tous les impôts habituels, auxquels s'ajouteront 
ceux que vous proposez de créer. 

Il y à deux catégories de Français: d’une part, ceux qui se 
servent à la coopérative et qui paient un café 15 francs, d'autre 
part ceux qui vont chez le commerçant, pourvoyeur du Trésor 
et pt med pour le compte de l'Etat, et qui paient le même 
café 30 francs. ù 

La réponse que l'on peut me faire, je Ja connais: que les 
consommateurs aillent tous à la coopérative! Monsieur le 
ministre, c'est parce que la moitié des Français vont à la coopé- 
rative que vous demandez aujourd'hui à l’autre moitié de vous 
verser 104 milliards de nouveaux impôts. 

Partisan de l'égalité et de la liberté, je dirai non aux nou- 
veaux impôts. 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


EX 7 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande & don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 5883 tendant au rétablis- 
sement de l'équilibre économique et financier, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances; 


La commission de la presse demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 5883 tendant au rétablissement de l'équi- 
libre économique et financier, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances; 


La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 5884) portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


Er ve 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'Algérie un 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5906, distribué et, 
s'il ny à pas G'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'Algérie un projet de loi relatif 
aux élections aux assemblées territoriales, aux conseils géné- 
raux et aux conseils municipaux d'Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5907, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


— 5 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


_M. le président. J'ai reçu de M. Eugène Pebellier une propo- 
silion de loi tendant à garantir aux garagistes, subrogés à 
l'administration, la récupération des impôts et taxes sur des 
produits pétroliers payés pour le compte d'un débiteur failli. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5899, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Parrot une proposition de loi tendant à faire 
une obligation à tout parlementaire de se consacrer au seul 
exercice de son mandat, à l'exclusion de toutes autres fonctions 
publiques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5900, distri 
Huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 





J'ai reçu de MM. André Monteil, Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de loi tendant à atténuer le régime 
fiscal applicable à un certain nombre de boissons non alccol. 
sées en vue d'en faire baisser les prix et, par conséquent, 
d'en augmenter la vente et de concourir ainsi à la lutte anti. 
alcoolique. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5904, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Bailliencourt une proposition de loi por. 
tant réforme électorale et rétablissement du scrutin d’arrondis. 
sement uninominal à deux tours. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5908, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi rela. 
tive à l'élection des députés à l’Assemblée nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5909, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Crouzier et Temple une proposition de loi 
tendant à la prolongation d'activité des fonctionnaires anciens 
combattants volontaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5911, distri- 
buée et, s'il n’y a pas  j sait renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


ones 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche (Moselle), 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5910, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, (Assen- 
liment.) 


PE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, tendant au rétablissement de l'équilibre économique 
et financier (n° 5883). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5898 et distribué. 


J'ai recu de M. Schaff un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à appliquer au personnel 
féminin de l'administration des P. T. T. les dispositions du 
code du travail interdisant le travail de nuit (n°* 4884-5713). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5902 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bourbon un rapport, fait au nom de la commis 
sion de la justice et de législation, sur: L le projet de loi 
étendant le bénéfice de l'amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 
1956; IL. les propositions de loi: 1° de M. Llante et plusieurs 
de ses collègues tendant à amnistier de re droit tous les 
faits commis au cours ou à l’occasion des événements dits 
« Rébellion malgache de 1947-1948 »; 2° de M. Félix-Tchicaya 
et plusieurs de ses collègues portant amnistie dans certains 
territoires d'outre-mer (n° 5683-2195-2378). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5903 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au mom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi modifiant et 
complétant les lois n° 56-782 du 4 août 1956 et ne 57-261 du 
2 mars 1957 relatives à la situation de certaines catégories de 
personnels ayant servi hors d'Europe (n° 5533). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5904 et distribué, 
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J'ai recu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi tendant 
à modifier l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée en ce qui concerne les élèves admis à 
l'école du service de santé militaire qui ont opté pour le 
corps des médecins-inspecteurs de la santé (n° 4924). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5905 et distribué. 


be 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
ja République une lettre m'informant que le 14 novembre 1957, 
dans sa 3e leeture, le Conseil de la République à adopté sans 
modification, le projet de loi adopté 4j l’Assemblée nationale 
dans sa 3° lecture dans sa séance du 23 juillet 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


PR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 15 novembre, à quinze 
heures, séance pubiique: 


Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 


M. Louis Dupont expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l’article 25 de la loi du 30 juin 1956 
instituant un fonds national de solidarité, stipule que l'alloca- 
tion supplémentaire n’est due aux étrangers que sous réserve 
doit internationaux de réciprocité; que la circulaire S. S. 
n° $5 dispose en son point 4 + la situation des étrangers 
fera l'objet d'instructions spéciales. Il conviendra de réserver 
jusqu'à la publication de ces instructions les demandes éma- 
nant d'étrangers. Près de trois mois se sont écoulés depuis 
la publication de cette circulaire et les travailleurs étrangers 
attendent avec une légitime impatience une décision les concer- 
nant. H lui demande si, à cet effet, des négociations ont été 
déjà engagées avec des pays cosignataires de conventions inter- 
nationales avec la France. Dans la négative, à quel moment il 
pense pouvoir le faire. 


M. Boisseanu demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, à la suite de la déclaration qu'il a faite 
dans la séance du 7 décembre 1956 au sujet de la reconstruction 
de l'hôpital Ambroise-Paré, à Boulogne-Billancourt: 1° s'il 
a élé procédé au déclassement du parc Baïlger, au moins pour 
la partie nécessaire à la reconstruction de cet hôpital; 2° à 
quelle date des travaux seront entrepris. 


M. Berthommier demande à M. le président du conseil: 
1° pourquoi M. le ministre des affaires étrangères n'a pas été 
tenu au courant des contacts pris par M. Commin avec les chefs 
rebelles algériens; 2° sur quels crédits budgétaires ont été 
impulées les dépenses occasionnées par les déplacements de 
M. Commin, lors de ces prises de contact, et quel est le mon- 
ant de ces dépenses. 


M. Hersant demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan de Jui indiquer les mesures 
qu'il compte prendre afin d’exonérer de l'impôt sur le revenu 
les militaires rappelés ou maintenus en Afrique du Nord. 


M. Guy La Chambre rappelle à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que le projet de construction du barrage et 
de l’usine marémotrice de la Rance était inscrit parmi ceux 
dont Electricité de France devait entreprendre la construction 
sur les crédits d'équipement mis à sa disposition au titre de 
l'exercice 1956; que ce projet semble avoir réuni, par ailleurs, 
toutes les approbations requises sur le plan tant administratif 
que juridique. Il lui demande quelles sont les raisons du 
relard apporté à la mise en chantier des travaux dont le démar- 
Tage, prévu fin 1956, se trouve présentement ajourné à une 
date encore indéterminée. 


M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports les raisons pour lesquelles, 
depuis trois années, aucun règlement d'administration publique 
ua été pris à la suite de la parution, le 8 avril 1954, de la 





loi n° 54-389 relative au bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles, votée à l'una- 
nimité par le Parlement, le fonctionnement du B. U. $S. et le 
statut de son personnel n'étant, de ce fait, toujours pas déter- 
minés. 


M. René Pleven demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il estume possible d'assou- 
plir sa circulaire de septembre 1956 à la Caisse des dépôts et 
consignations afin de permettre à celle-ci d'accorder aux com- 
munes rurales des prêts d’un montant maximum de 10 millions 
de francs et d'une durée maximum de cinq années, afin de 
permettre à des communes de se procurer les ressources néces- 
saires à la réfection de leurs chemins vicinaux où ruraux, 
avant que la dégradation de ceux-ci n'atlteigne un tel degré 
que leur remise en état devienne impossible. 


M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'à Floceasion du lancement de 
l'emprunt P, T. T., il a fait état de 100.009 demandes en instance 
de raccordement de lignes téléphoniques au réseau publie, 
dont plus de 60.000 pour la Seine et la Seine-et-hse. I but 
demande : 1° si les ressources provenant de cet emprunt seront 
entièrement consacrées aux investissements P. T. T.; 2° si les 
crédits alloués au titre du plan de modernisation des téle- 
communications sont utilisés dans les conditions détinies par 
le Parlement; 3° si toutes les ressources sont suftisantes pour 
couvrir les besoins actuellement exprimés par les usagers; 
4° dans quels délais la capacité de production Fm usines permet 
de répondre à ces besoins; 5° dans le cas où ces délais seraient 
trop importants, s'il n'est pas possible de les réduire par une 
augmentation de la production des usines. 


M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le directeur général de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat a récemment notifié aux 
intéressés les instructions qu'il a reçues de suspendre jusqu'à 
nouvel ordre l'octroi des crédits à moyen terme pour la moder- 
nisation des entreprises commerciales à compter du 1% sep- 
tembre; qu'une fois de plus, le Gouvernement frappe les 
seules petites entreprises commerciales, sans profit pratique 
pour l'intérêt général, les crédits en question s'élevant à peine 
à 900 millions par mois pour l'ensemble du ecmmerce; que, 
par contre, les conséquences de cette décision arbitraire seront 
graves, dans l'immédiat, en plaçant les professionnels, dont 
les dossiers sont à l’examen et qui ont pris des engagements 
dans des situations inextricables, dans l'avenir, en remettant 
en cause le problème de la modernisation. Il lui demande 
quelles sont les raisons justifiant cette mesure et s'il n'estime 
pas nécessaire de la rapporter d'urgence. 


M. Verdier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
sur la situation de nombreuses personnes âgées qui lui sont 
signalées comme menacées d'être à bref délai expulsées de 
leur logement, et lui demande s'il compte prendre tontes 
mesures pour que ces personnes ne se uUouvent pas Jetées à 
la rue. 


Fixation de l'ordre du jour. 


Suite de la discussion du projet de loi n° 5883 tendant an 
rétablissement de l'équilibre économique et financier, (N° 5898. 
— M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de Joi n° 1790 tendant à autoriser Île 
Président de la République à ratifier la convention sur le statut 
de l’Union de l'Europe occidentale, des représentants natio- 
naux et du personnel international, signée à Paris, le 11 mai 
1955. (N° 4191. — M. Mondon (Moselle), rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 2180 relatif à l'exercice des 
pouvoirs en matiere de justice militaire dans l'armée de l'air. 
(N° 4274. — M. X..., rapporteur); 


Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant le Livre Ie du code de procédure pénale 
en ce qui concerne l'expertise judiciaire. (N°* 4531, 5643. — 
M. Isorni, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON. 
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Erratum 
au comple rendu de la deuxième séance du 20 septembre 1957. 


Page 4282, {re colonne, 6, dépôt d'une proposition de réso- 
Jution, 2 alinéa : 
Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 


Lire: « sera renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques ». 





PP PR PS SLT SS DS PTS TPS PP PL SP PP PP PS PP PSP PPT 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
(10 membres au lieu de 9.) 
Ajouter le nom de M. Beauguitte (André). 


—@ 6 © 





Nomination de membres de commission. 





Dans sa première séance du jeudi 14 novembre 197, l’Assem- 
blée nationale a nommé: | 

1° M. Ferrand (Joseph) (Morbihan), membre de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, en remplacement de 
M. Bacon; 

2° M. Gosset, membre de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Sauvage; 

3° M. Sauvage, membre de Ja commission des finances, en 
remplacement de M. Pflimlin. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Hernu et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder 
exteptionnellement par dérogation à l'article 1676 du code 
civil, la rescision de certaines ventes de dommages de guerre 
(n° 2056) formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le ministre de la recons- 
Wuction et du logement à la commission compétente. 


—+ 0 &——— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoiution de M. Casanova et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence de 500 miilions aux sinistrés du département de 
la Corse, victimes des incendies (n° 5748 rect.). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 1957 
par M. Casanova, pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 300 mil- 
lions aux sinistrés du département de la Corse, victimes des incen- 
dies (n° 9748). 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le jeudi 7 novembre 19%7, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussicn d'urgence. 

j Signé: Fér1x GAILLARD, 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces. 
saires pour venir en aide aux expisitants agricoles du dépar. 
tement de la Hzute-Loire, victimes d’un violent orage de 
grêle survenu le 5 août 1957 (n° 5747). 


ee 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 14% novembre 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 1957 par 
M. Fourvel pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux exploilants agricoles du département de la Haute-Loire, vic. 
times d'un vioient orage de grèle survenu le 5 août 1957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le ieudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


90 Awis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Orvoen et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder ure aide exceptionnelle 
de 200 millions de francs aux sinistrés de la région de Quim:- 
D de l’orage qui s’est produit le 4 août 1957 
n° 5734). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 143 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 14957 par 
M. Louis Orvoen pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle de 200 millions 
de francs aux sinistrés de la région de Quimperlé victimes de l'orage 
qui s’est produit le 4 août 1957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ‘a 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD. 


20 Avis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Icher et plusieurs de 6e 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à préciser que 
le décret n° 57-845 du 29 juillet 1957, relatif à la T. V. À. 
n'est pas applicable aux artisans dits « fiscaux » (n° 5708, 
rect.). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
cos déposée au début de la séance du 3 octobre 1%7 Par 
M. 


cher pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
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Gouvernement à préciser que le décret no 37-815 du 29 juillet 1957 
relatif à la T. V. A. n'est pas applicable aux artisans dits « fiscaux ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour Ja fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence, 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Pesquet tendant à accorder un moratoire pour 
le règlement des impôts dus par les contribuables rappelés, 
maintenus Ou appelés et servant en Afrique du Nord 
(n° 5706). 


1° Avis de M. Le président du conseil. 


Paris, le 12 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 1957 par 
M. Pesquet pour 6a proposition de loi tendant à accorder un 
moratoire pour le règlement des impôts dus par les contribuables 
rappelés, maintenus où appelés et servant en Afrique du Nord. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
crdre du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne pent 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pourtalet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
300 millions de francs pour venir en aide aux victimes des 
graves incendies qui ont ravagé plusieurs communes des 
Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du-Rhône au cours 
de l'été 1957 (n° 5753). 


1° Avis de M, le président du conseil, 


Paris, le 13 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ürgence déposée au début de la séance du 28 octobre 1957 par 
M. Pourtalet pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de %0 millions de franes pour 
venir en aide aux victimes des graves incendies qui ont ravagé 
plusieurs communes des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches- 
du-Rhône au cours de l'été 1957. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le jeudi 7 novembre 4957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Penven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
de la région de Quimperlé (Finistère), victimes du violent 
orage de grêle du 4 août 1957 (n° 5760). 





1° Avis de M. le président du conseu, 
Paris, le 13 novembre 1957. 


Le président du conseil des mainistres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 oclobre 19957 par 
M. Penven pour sa proposition de réso:ution tendant à inviter Île 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de Ja région de Quim- 
perlé Finistère), victimes du violent orage de grèle du 4 août 197. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de ais- 
cussion d'urgence. 

GAILLARD. 


Signé: FÉLIx 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Ballanger et plusieurs de ses cotlègues, 
tendant à constituer une commission parlementaire d’en- 
quête, aux termes de l'alinéa 24 de l’article 14 du règlement, 
et à son envoi à la Réunion en vue d'y recueillir tout élément 
d'information sur les très graves incidents qui ont marqué 
les élections municipales dans la commune de Saint-André 
le 15 Septembre 1957 (n° 5823). 


a 


14° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 novembre 1997. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 octobre 1957 par 
M. Ballanger pour sa proposition de résolution tendant à constituer 
une commission parlementaire d’enquéte, aux termes de l'alinéa 24 
de l’article 14 du règlement, et à son envoi à la Réunion en vue d'y 
recueillir tout élément d’information sur les très graves incidents 
qui ont marqué les élec'ions municipales dans la commune de 
Saint-André le 15 septembre 1957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour Ja fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne pent 
g'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 


£igné: FéLix GAILLARD, 


commission intéressée, 


29 Avis de la 


Paris, le 7 novembre 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans sa séance d'au- 
jourd'hui 7 novembre 1957, la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions n'a pas 


valablement adopté la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de résolution (n° 5823) de M. Ballanger tendant à 
l'envoi à la réunion d'une commission d'enquête pour les incidents 
qui ont marqué les élections municipales dans la commune de 
Saint-André Le 15 septembre 1957, 11 voix seulement s'étant pronon- 
ces pour, » contre, et 13 commissaires s'étant abstenus 

Je vous prie de croire, 
mai haute considération. 


monsieur le président, à l'assurance de 


Le président de la commission, 
Signé: DEJEAN. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de l’in- 
tér'eur sur l'urgence de la discussion de la proposition de ré- 
solution de M. Christian Bonnet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les redevables 
dent la patente a augmenté de plus de 20 p. 100 à limiter leur 
con'ribution à ce titre, jusqu'à l'examen de leur cas, à un 
versement provisionnel de même montant que leur imposi- 
tion de 1956 (n° 5832). 


1° Avis de M. Le président du conseil. 
Paris, le 13 novembre 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposée au début de la sance du 18 octobre par M. Chris- 
tian Bonnel pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à autoriser les redevables dont la patente a aug- 
menté de plus de % p. 100 à limiter leur contribution à ce titre, 


jusqu'à examen de leur “as, à un versement provisionnel de même 


montant que leur imposition de 196. 


J'ai l'honneur de vous faire copnaître que, compte tenu de la 
dé’ision prise par l'Assembke nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 novembre 1%7, le Gouvernement ne peut 
qu'émelire un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'ursence, 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


29 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 8 novembre 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commis- 
sion de l'intérieur, réunie le vendredi 8 novembre 19%57, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution (n° 58%) de M. Christian Bonnet tendant à 
inviter le Gouvernement à auloriser les redevables, dont la patente 
a augmenté de plus de 20 p. 100, à lirsiter leur contribution à ce 
titre, jusqu'à l'examen de leur cas, à un versement. provisionnel 
de même montant que leur imposition de 1956, vingt deux com- 
missaires seulement s'étant pronon-és pour l'urgence. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma 
haute Considération, 

Le président, 
V. PROVO. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Privat et plusieurs de ses collègues 
tendant au renouvellement de l’Assemblée nationale. 





1° Avis de M. le président du conseul. 
Paris, le 13 novembre 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposée au début de la séance du 28 octobre 1957 par 
M. Privat pour sa proposition de loi tendant au renouvellement 
de l'Assemblée nationale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comble tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence, 

Signé: FÉLIX GAILLARD. 


90 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 7 novembre 1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance d'au- 
fourd'hui 7 novembre 1957, la commission du suffrage universel, 
des lois constütulionneles, du règlement el des pélilions à repoussé, 





se 
par 22 voix contre 3 et 5 abstentions, la Cemande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 5851; de M. Privat tendant 
au renouvellement de l'Assemblée nationale. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considéralion, 
Le président de la commission, 
Signé: DKJKan. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l’urgence de la discussion de la pro. 
position de loi de M. Fily Dabo Sissoko et plusieurs de ses 
collègues, portant modification du décret n° 54-1136 du 
13 novembre 1954, relatif à l’organisation du marché des corps 
gras fluides alimentaires (n° 5845). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 novembre 1957 


M. le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 28 octobre 1957 par 
M. Fily Dabo Sissoko, pour sa aie mg de loi portant modificalion 
du décret n° 51-1136 du 13 novembre 1%, relatif à l’organisation du 
marché des corps gras fluides alimentaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour, le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis 
cussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pesquet, tendant à exempter de toute augmentation 
du taux d'intérêt les bénéficiaires de prêts à la construc- 
tion (n° 5707). 





1° Auis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 novembre 19%7. 


M. le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nalionale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 octobre 1957 pur 
M. lesquet, pour sa proposition de loi tendant à exempter de toute 
augmentation du taux d'intérêt les bénéficiaires de prêts à la cons- 
&uclion. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordr8 
du jour, le jeudi 7 novembre 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'éimeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 

Signé: FéIIxX GAILLARD, 


920 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 NOVEMBRE 1957 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a 


cAN. mm jose iv is Tu tes res sms sEnT 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et n€ 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

Led vi y d'u Vs CRT A Ce S'FNEF es VV Ness 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publicalion 
les réponses des ministres doivent également y étre publces, 


CN DR. 
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« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercepfionnel, 
qu'ils réclament un déiai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


8308. — 14 novembre 1957. — M. Mentalat demande à M. le secré 
taire d'Etat aux affaires étrangères s’il possède des renseignements 
précis sup les vols commis à la base américaine de Nouaceur 
(Maroc), sur les auteurs de ces vols, sur leur nature, leur volume 
et leur fréquence. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8809. — 14 novembre 1957. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées ce qu'il pense des accur- 
salions porlées à rencontre de certains éléments de l'armée fran 
çaise, accusés d’avoir torturé des rebelles, et nogimment, une jeune 
musulmane de dix-huit aps, condamnée à mort par le tribunal 
d'Alger. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8810. — 11 novembre 1957. — M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan qu'à l’Assem- 
bée, :e Gouvernement, après consullalion d'un représen!aut de la 
commission des finances, peut, à tout instant, obtenir la disjonction 
d'un texte susceplib'e de provoquer une diminution de recettes 
pour le Trésor. Il demande quel pourrait être le recours et quelles 
pourraient êlre les éanctions à prendre vis-à-vis d’un Gouvernement 
qui serait responsable d'une diminution de recettes par suite d’une 
fiscalité abusive tendant à frapper comme non essentiels, les articles 
el produits suivants — certains axant déjà subi une majoration fis- 
cale au début de l'élé ou dépendant d'importations atteintes par 
« l'opération 20 p. 100 »: bijouterie, orfèvrerie, fourrures, parfumerie, 
radio, matériel téléphonique, éieetrophones, appareils électroména 
gcrs, pholo, cristallerie, verrerie, porcelaine, horlogerie, tapis et 
tanisseries, tissus de luxe, motocyclettes et scoo'ers, volailles, 
gibier, boissons spirilueuses el gazeuses, confiserie, ete. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8391. — 11 novembre 1957. — M. de Léotard expose à M, le pré- 
Sident du conseil que la récente grève de l'électricité de France a 
paralysé le pays pendant 24 heures. Il demande: le queles mesures 
ont élé envisagées pour parer au renouvellement d'une sembh'ab'e 
re nolamment pour que les services publics et les soins danse les 
iôpilaux ne subissent que le minimum d’arrèts; ?e si, dans cet 
esprit, des conversations ont eu lieu, et un plan mis à l'étule avec 
les ministres responsabies des travaux puhiics et de la santé publi- 
que; Jo s’il ne serait pas inconcevable qu'un Gouvernement puisse 
accepter l'éventualité d'une nouvelle grève sans réagir el sans 
prendre, par avance, toutes mesures appropriées. 


8812. — 14 novembre 1957. — M. de Léotard demande à M. le 
president du conseil: 1° si le renouvellement et la diversilé des 
grèves qui, actuellement, illustrent ja vitalité du monde du travail 
01 plutôt la fébrile activité de quelques meneurs n'est pas sus- 
ceplible de porter gravement préjudice au renom de la France 
el au tourisme, et si le jugement des étrangers témoins de ces 
grèves, des fonctionnaires, de l'enseignement, des théâtres natio- 
Haux, de l'électricité, des transports, des ramasseurs d'ordures, ete., 
ne risque pas d’êlre sévère au moment où d'autres pays intensifient 
lcurs efforts pour une production accrue; 2° si l'attention des 
ImIniISIreS « responsabes » ne doit pas étre atlirée sur cet aspect 
Morai du problème et sur la répercussion de ces grèves pour Îles 
rentrées de devises résultant des voyages d'affaires et de la venue 
des louristes étrangers. 





AGRICULTURE 


8813. — 11 novembre 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quelle est la longueur, pour chaque commune 
du département du Loiret: a) des chemins ruraux construits ou 
reconnus, b) du réseau restant à construire; 2e quel est le nombre, 
Pour chaque commune: a) de projets subventionnés ou en voie de 
ralisalion, b) de projets avec demande de subvention non encore 
Salisfaile, 3e combien de communes n'ont aucun projet à j'élude. 


ee 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


814, — 11 novembre 1957. — M. Billat exp)se à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que des permissions 
cumulab'es de 90 jours ont été accordées par les au‘orités à des 
miiitaires originaires d'Afrique occidentale française et d'A rique 
équatoriale française, servant sous le statut général, pour se rendre 
dans leurs familles en avion, mais à leurs frais, cependant que, 
selon des textes mécents, certaines calégories de militaires métro- 
politains, chefs de famile, servant dans des terrilaires d'outre-mer, 
uhtiennent des permissions exceptionnelles de trente jours avec 
gratuité du transport aller et retour. 11 lui demande si celle même 
gratuité ne devrait pas étre accordée anx militaires originaires des 
terriluires d'outre-mer et queiles mesures il compte prendre à cet 
effet. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8815. — 11 novembre 1957. — M. Barthélémy attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sur le conflit publie qui oppose la section du syndicat nalional des 
instituteurs à l'inspecteur d'académie du Jura. Et lui demande: 
io pour quelles raisons celui-ci n'a pas respecté le barème en 
usage depuis de longues années, lors de la C. A. P. 9. du 13 juin 
1957, pour la nominalion à une imaortante direction d'école du 
département; 2° pourquoi, en contradiction avec la circulaire minis- 
térielle du 2? février 1959, le candidat choisi at-il été celui classé 
au 3 rang du barème, ayant à la fois la plus faible note de mérite, 
la plus faiïfe anciennelé, le plus de retard dans ses éludes par 
échecs ou redoublements, la moindre connaissance du milieu 
scolaire : 3° s'il considère comme normal le fait d'invoquer en C. A. 
P D. des accusations d'ordre extra-sco'aire contre la conjointe, non 
institutrice, d'un postulant dans le but de l'éliminer; 4° quelles 
mesures il compte éventuellement prendre pour corriger de lels 
errements, réparer le préjudice causé et satisfaire l'esprit de justice 
et de probité professionnelles qui anime le corps enseignant. 





8916. — 11 novembre 1957. — M. Chene attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
les conditions dans lesquelles s'est effectuée la rentrée scolaire à 
Beaugency (Loiret). Si toutes les inscriplions ont pu être satisfaites, 
c'est au détriment des installations hyviéniques (une classe est 
instalke à la place d'un lavabo-vesliaire) et de cantine (une autre 
classe occupant la pius grande partie de la cantine). D'autre part, 
la construelion de deux salles de la colonie de vacances ne saurait 
être qu'une solution d'attente. Il lui demande quells mesures 
compte prendre pour que soit ms à exécution le projet de construc- 
tion et d'aménagement des loraux scolaires à Peauzency, afin que 
la rentrée 1958 ait lieu dans de bonnes condilions. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8817. — 1} novembre 1957. — M. Blondeau expo<e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en verlu de 
l'article 296 du code général des impôts, certains organismes de 
sécurité sociale sont soumis à l'impôt sur les sociétés. Elant donné 
que ces organismes ne sermblent pas compris dans l'énumération 
limitative de cet article, non pius que dans sa dernière phrase qui 
vise « toutes personnes morales se livrant à une exploitation ou à 
des opérations de caractère lucratif »; il lui demande si des instruc- 
tions ne pourraient étre donnes pour les exonérer de cet impôt 
et si, par ailleurs, le conseil d'Etat n'a pas déja eu à formuler un 
avis sur cetle question. Dans l'affirmative, quelles s'nt les raisons 
qui s'opposeraient à la publi‘alion de cet avis. 


8818. — 15 novembre 1957. — M. Chambeiron sine à M. 16 
minisire des finances, des affaires economiquis et du pian, qu à la 
suile du décrel n° 57.294 du {er mars 195% comportant la revision 
du classement indiciaire de certaines catégories de fonctionnaires 
dépendant du département de l'éducation nationale, un nouvel éche- 
lonnement indiciaire à élé établi et Soumis à ses services en mCcme 
temps, d'ailleurs, qu'au secrétariat d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique. I lui demande à quel moment il 
estime qu'il sera possible de prendre une décision définitive concer- 
nant le lexte qui lui est soumis depuis plus de 10 mois. 





8919. — 11 novembre 197, — M. Cayrard exnose } M. le secrê. 
taire d'Etat aux affaires économiques ue 


} 


la prolession de boucher 
traverse une période de difficultés muilip'es, qu 


e, d'autre part, s'il 
est nécessaire de maintenir le pouvoir d'achat des consommateurs, 
il est nécessaire que ceux-ci connaissent Ja vérité. La situation des 


prix aux divers Slades (liberté au départ, laxation au détail) fausse 
tout le problème. 11 lui demande: fo si les prix moyens pondérés 
servant de base pour délerminer les barèmes des prix de vente de 
la viande sont :e fait d'une réglementation destinée à préserver arti- 
ticiellement l'indice des articles rentrant dans le calcul du $S. M. 
L G.; 29 si ces prix, résultant d'une étude des prix à la production, 
varient en fonction des fluctuations de ces derniers: %° quel est 


le critère employé par les lechniciens pour établir ces barèmes: 








— 
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prix d'achal + impôts et taxes + frais généraux + marge commer- 
ciale prix de vente; ou bien: prix de vente fixé comme plafond qui 
assurera un nivellement de la qualité et se traduira par une pres- 
sion sur les priz à la production. 


Re 


8320. — 11 novembre 1957. — M. Gayrard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que devant la situation du circuit 
de la viande et les conséquences qui en découlent pour les profes 
sionnels, il Jui semble nécessaire d'informer les consommateurs 
objectivement, Il ui demande: 4e s'il a l'intention: a) de déter- 
miner de façon précise le « Produit fiscal » de tout le secteur de la 
viande; b) de le porter à la connaissance des consommateurs pour 
jusütier « la part de l'Etat »; c) d'envisager une détaxation de ce 
produit de première nécessilé;: 20 les mesures qu'il compte sug- 
gérer à M. le ministre de la justice pour lever les sanctions infligées 
par les tribunaux correctionnels aux professionnels n'ayant pu res- 
pecier les prix plafond en raison même des prix à la production et 
des chartes nouvelles officiel ement imposées par l'Etat, ces sanc- 
tions n'ayant apporté d'ailleurs aucune solution au problème sinon 
que de détourner speclaculairement l'attention des consomimateurs 
des probiémes pius graves qui nous assaillent. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8821. — 11 novernbre 1957. — M, Barthélémy demande à M. le 
ministre de l'industrie et du Commerce quelles sont les raisons qui 
ont empêché, jusqu'ici, louverlure du bassin houiller de Lons-le- 
Saunier et s'il comple proposer la mise en exploitation prochaine 
de ces réserves importantes de charbon cokéfiable qui libéreraient 
notre industrie nationale d'une partie de sa sujétion à un coûteux 
approvisionnement en cormbuslibie à l'étranger. 





INTERIEUR 


8822. — {4 novembre 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles mesures ont été prises pour réaliser 
la parité entre les personnels en civii de la sûreté nationa'e et 
ceux de la préfecture de police, et dont le principe avait été adopté 
au cours de la discussion du budget de 1956. 


89323. 11 novembre 197. — M, Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l'iniérieur si l'intégration dans les cadres de la Suretlé 
palionale des fonctionnaires {ex-cadres) des services de süreié au 
Maroc sera prochainement terminée, 





8324. — 11 novembre 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles dispositions il compte prendre pour 
que les fonctionnaires de services de sürelé qui ont quitté le Maroc, 
perçoivent les sommes dues en règlement des indemnités et primes 
auxquelles ils ont droit. 





89325. — 1: novembre 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, depuis plusieurs semaines, les altentats et les 
règlements de cormple entre Nord-Africains se multiplient à tel point 
que les pertes de vies humaines deviennent presque aussi impor- 
tantes dans Ia métropole qu'en Algérie. IL demande: 1° comment, 
et dans quelle mesure la loi sur les pouvoirs spéciaux, si ariem- 
ment dermandée par le Gouvernement, a permis de renforcer le 
dispositif de sécurité et réussi à mettre hors d'état de nuire un 
nombre croissant de tueurs et de malfaiteurs; 2° comment il se fait 
que des quartiers presque entiers, des hôtels et des cafés, de plus en 
plus nombreux, puissent servir de repaires à une certaine catégorie 
de collecteurs d'impôts et de luecurs sans que les pouvoirs publies 
s’en inquiètent en prenant les mesures préventives qui s'imposent; 
8e comment il se peut que, dotés d'une loi snéciale et encouragés 
par tous les éléments sains de la nation, les agents chargés de la 
sécurité et du maintien de l’ordre, donnent l'impression d'être si 
peu effiraces et si peu empressés à ne plus laisser en liberté des 
malfaiteurs notoirement connus par eux; 4e s'il convient d'admettre 
que l’impuissanre des pouvoirs publies en face d'une montée aussi 
rapide de la criminalité puisse être mise sur le compte de la fai- 

lesse ou de l’incurie. 





JUSTICE 


8825. — 1 novembre 1957. — M. Paul Coste-Floret rappelle à 
M. le ministre de la justice qu'en verlu de la loi du 12 mars 1990, 
arlicie unique, la présidence du conseil de discipline des employés 
communaux est exercée par le juge de paix « le plus anciennement 
en fonclions »; que d'autre part, en vertu de la loi no 52-132 du 
28 avril 1932 portant statut général du personnel des communes et 
des établissements publics communaux, « le conseil de discipline 
est présidé par le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement ». 
H lui demande quel sens il faut atlribuer aux mois: « est présidé 





par le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement ». Est-ce le 
Juge de paix le plus ancien dans la carrière qui doit présider 
{4er sens). Ou bien est-ce le juge de paix le plus anciennement 
normmé dans la circonscription du conseil de discipline qui doit pré- 
sider (2 sens). La présente question est posée pour la désignation, 
tant du juge de paix président que des denx juges de paix sr. 
pléants du conseil de discipline communal ou intercommunal des 
empioyés communaux. 





8327. — 1% novembre 1957. — M, de Léotard demande à M. le 
ministre de la justice: 1° de quelles peines avait été frappé Joseph 
Joanovici et dans quelle mesure il s’élait acquitté des amendes 
auxquelles il avait élé condamné; 29 quel étaif, à Mende, où il se 
trouvait en résidence surveillée, le dispositif de sécurité affecté à 
sa surveillance; % comment a été possihe et comment s’est ellec- 
tuée son évasion; 4° quelles sanctions ont été prises à l'encontre 
de ceux dont la défaillance a facilité ladite évasion; 9° à quel 
moment le départ de Joanovici a été signalé et avec quel reiard 
des instructions ont pu être données aux aérodromes où aux postes 
de douane; 6° grâce à quels concours Joanovici à pu <ontinuer à 
exercer, à Mende, son fructueux négoce, et dans quelle mesure ses 
correspondants étaient connus et suivis; 7° si, en définitive, il n'a 
pas bénéficié de sérieuses complicités — sans doute déjà connues — 
et s'il peut être admis qu’un « affairiste » de classe internationale à 
droit à des facilités et à des « bontés » que ne connaissent jamais de 
plus modestes condamnés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8828, — 411 novembre 1957. — M. Defrance demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: jo quel a été le 
nombre de bénéficiaires des primes à la construction dans le dépar- 
tement du Pas-Ge-Calais pour les années 1955, 1956, 1957, en distin- 
guant les constructeurs individuels et les collectivités, ainsi que les 

néficiaires des primes à 480 francs, 600 francs et 1.000 francs; 
2% quel est le nombre de dossiers actuellement en instance qui n'ont 
pu faire l'objet de décision d’attribution, faute de crédits suffisants, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8329. — 11 novembre 1957. — M. Frétéric-Dupont expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un employeur dis- 
pose d'un locäl dans lequel il loge, depuis peu, en accessoire à 
leur conlrat respeclif de travail, deux de ses salariés: un homme 
et une femme qui vivent en état de concubinage notoire; et dont 
le gain, tant de l’un que de l’autre est inférieur au plafond de 
cotisations de sécurité Sociale. Il lui demande pour ce qui est de 
l'évaluation à 2.000 F par mois de l'avantage en nalure consislant 
en l'octroi du local susreiaté, s’il sied de l'ajouter aux rémunéra- 
tions espèces de l’homme seulement, ou aux rémunérations espices 
de la femme, ou bien s’il ne serait pas possible de n'ajouter que 
1.000 F par mois aux rémunérations espèces de chacun, remarque 
étant faite qu'il ne s'agit, en tout état de cause, que d’un seul et 
mème local dont les concubins en cause ont la jouissance indivise. 


0-6 2 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





BUDGET 


2570. — M, Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les militaires rappelés ou maintenus, plus particulièrement ceux 
affectés à des unités stalionnées en zones opérationne:les, ne pour- 
raient être exonérées de la surtaxe progressive afférenle aux soldes 
qui leur sont versées, compile tenu des sacrifies qu'entraine jeur 
rappel ou leur maintien. (Question du 23 juillet 1957.) 


Réponse. — Les soldes des militaires rappelés sous les drapeaux 
sont passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques el, 
en raison de la diversité des situations dans lesquelles les intéreses 
peuvent se trouver, il n’a pas été possib'e d'envisager l'adoption 
d'une mesure générale d'exonération. Le même régime a d'ailleurs 
été appliqué aux soldes versées aux militaires mobilisés au cours 
des années 1939-1940. IL a toutefois été admis, à titre exceptionnel, 

u’il ne serait pas tenu compte, pour l'établissement des imposiliuns 

ventuellement dues par les rappelés et les maintenus, de la valeur 
des avantages en nature dont ils peuvent bénéficier pendant leur 
présence sous les drapeaux, Il a été également admis que n'ont pas 
à être comprises dans les bases de T'imposition d'indemnilé pour 
charges militaires, l'indemnité d'absence temporaire et l'indemni 
de maintien de l’ordre qui teur sont a:louées et qui présentent le 
caractère d'indemnités représentatives de frais. D'autre part, comme 
la solde des soïdats et des caperaux est en général inférieure ai 
minimum imposable, ces militaires ont été dispensés d'en souscrire 
la déclaration lorsqu'ils n’ont pas disposé en 193% de revenus person- 
nels distincts de cetle soïde, Enfin, ceux des militaires rappelés qii!, 
du fait de leur présence sous les drapeaux on de la période d'inac 
vilé pro‘essionnelle entrainée par leur rappel, sont hors d'élal de 
s'acquilier des sommes dont ils sont redevables, ont La faculté de 
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présenter une demande en vue d'obtenir soit des délais de payement, 5589. - M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


sont méme une modération ou la remise de leur imposition. Des 
instructions ont élé adressées au service local des contributions 
directes pour l’inviter à examiner avec une parliculière bienveil'ance 
kes demandes qui lui seraient soumises à ces fins en vue de ne 
laisser à Ja charge des contribuables intéressés que des sommes 
dont ils peuvent aisément s'acquitter. 





4607. — M. Jean Cayeux signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un certain nombre de soldats rappelés en Algérie ont reçu de 
l'intendance militaire un relevé des émoluments qu'ils ont perçus 
à titre de solde militaire pendant leur séjour sous les drapeaux et 
que cet avis porte la mention « ce document est destiné à vous 
permettre d'établir la déclaration de revenus à faire parvenir à 
l'administration des finances à la date et dans les conditions qui 
seront fixées par cette dernière ». I lui demande s’il est exact que 
k: sommes perçues par les soldals rappelés et maintenus sous :es 
drapeaux doivent être comprises dans la liste des revenus imposables 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, dans l'affirma- 
tive, s’il ne lui semble pas comforme à la plus stricte équité de 
rondre toutes mesures utiles pour que ces sommes soient exonérées 
de tout impôt, élant donné qu'elles ne constituent pour :es inléres- 
s#s qu'une légère compensation pour les préjudices que leur à 
causés leur rappel ou kur maintien sous les drapeaux. (Question 
du 21 décembre 1956.) 


Réponse. — Les soldes des militaires rappelés sous les drapeaux 
sont passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, 
en raison de la diversité des siluations dans lesquelles les inté- 
ressés peuvent se trouver, il n’a pas été possible d'envisager l’adop- 
tiun d’une mesure généraie d'exonération. Le même régime a d’ail- 
leurs été appliqué aux soldes versées aux militaires mobilisés au 
cours des années 1939-1940. Il a toutefois été admis, à titre exception- 
ne!, qu’il ne serait pas tenu compte, pour l'établissement des impo- 
sitions éventuellement dues par les rappelés et les maintenus, de 
la valeur des avantages en nature dont ils peuvent bénéficier pen- 
dant leur présence sous les drapeaux. Il a été également adimis que 
n'ont pas à être comprises dans les bases de l'imposition l'indem- 
nilé pour charges militaires, l'indemnité d’absence temporaire et 
l'indemnité de maintien de l’ordre qui leur sont allonées et qui 
présentent le caractère d'indemnilés représentatives de frais. D'’au- 
tre part, comme la solde des soldats et des caporaux est en général 
inférieure au minimum imposable, ces militaires ont élé dispensés 
d'en souscrire la déciaration lorsqu'ils n’ont pes disposé en 1956 
d: revenus personnels distincts de cette solde. Enfin, ceux des mili- 
taires rappeiés qui, du fait de leur présence sous les drapeaux ou 
de la période d'inactivité professionnelle entraînée par leur rappel, 
sont hors d'état de s'acquitter des sommes dont ils sont redevab:es, 
ont la faculté de présenter une demande en vue d'obtenir soit des 
déiais de payement, soit même une modéralion ou la remise de leur 
imposition, Des instructions ont été adressées au service local des 
contributions directes pour l'inviter à examiner avec ne particu- 
lière bienveitlanece les demandes qui lui seraient soumises à ces fins 
en vue de ne laisser à la charge des contribnables intéressés que 
des sommes dont ils peuvent aisément s'acquitter. 





5438. — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
eu budget: 10 sil à é!é porlé à Sa connaissance que les soldes et 
traitements des militaires rappelés en Afrique du Nord sont impo- 
sables à la surtaxe progressive ; 20 s'il ne lui semb'e pas injustifliable 
de considérer comme un revenu supplémentaire les modiques indem- 
unités percues par des hommes dont ja situation personnelle à été le 
pius souvent “ompromise ou aggravée par les mesures de rappel 
gu'ils ont acceptées, au péril de leur vie, pour le salut de la nation. 
(Question du 20 février 1957). 


Réponse. — Les soldes des militaires rappels sous les drapeaux 
sont passibles de limnôt sur le revenu des personnes physiques et, 
en raison de la diversiié des situations dans lesquelles les intéressés 
souvent se trouver, il! n'a pas été possibie d'envisager l'adoption 
d'une mesure générale d'exonération. Le même régime a d'ailleurs 
élé anpliqué aux soldes versées aux militaires mobilisés au cours des 
aunées 1939-1910. IL a toutefois été admis, à titre exceptionnel, qu'il 
ne Serail pas tenu compte, pour l'établissement des impositions 
éventuellement dues par les rappeïés et les maintenus, de la valeur 
des avantages en nature dont ils peuvent bénéficier pendant leur 
presence sous les drapeaux. Il a été également admis … n'ont pas 
à èlre comprises dans les hases de T'imposition l'indemnité pour 
charges militaires, l'indemnité d'absence temporaire et l'indemnité 
de maintien de l'ordre qui leur sont allouées et qui présentent le 
caractère d'indemnités représentatives de frais. Pautre part, comme 
là solde des soldats et des caporaux est en général inférieure au 
Hininum imposable, ces militaires ont été dispensés d'en souscrire 
la déclaration lorsqu'ils n'ont pas disposé en 1956 de revenus per- 
Sonnels distincts de cette solde. Enfin, ceux des militaires rappelés 
qui, du fait de leur présence sous les drapeaux ou de la période 
d'inactivité professionnelle entrainée par leur rappel, sont hors d'état 
de s'acquitter des sommes dont ils sont redevables, ont la faculté 
de présenter une demande en vue d'obtenir soit des délais de paye- 
ment, soit même une modération ou la remise de leur imposition. 
Des instructions ont été adressées au service local des contributions 
directes pour l’inviter à examiner avec une particulière bienveillance 
leS demandes qui lui seraient soumises à ces fins en vue de ne 
lisser à la charge des contriubables intéressés que des sommes 
dont ils peuvent aisément s'acquitter. 








ue les réservistes appartenant à la disponibilité, rappelés en Afrique 
u Xord et libérés, sont tenus de faire figurer, dans leur déc'aration 
d'impôts, les soldes perçues durant leur passage sous les drapeaux. 
11 lui demande s'il ne juge pas excessive celle stricte arpivcation 
des textes, et s'il n’envisage pas des exonéralions fiscales, en taveur 
de ceux qui ont donné à la France leur grande part de service. 
(Question du 28 Jécrier 1937.) 


Réponse. — Les soldes des militaires rapnelés sous les drapeaux 
sont gassibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, 
en raison de la diversité des situations dans lesquelles les intéressés 
peuvent se trouver, il n'a nas été possible d'envisager l'adoption 
d'une mesure générale d'exonération. Le méme régime a d'ailleurs 
été appiiqué aux soldes versées aux militaires mobilisés au cours 
des années 1939-1919. I1 a toutefois £té admis, à titre exceptionnel, 
qu'il ne serait pas tenu compte, pour l'établissement des impositions 
éventuellement dues par les rappelés et les maintenus, de la valeur 
des avantages en naiure dont ils peuvent bénéficier pendant leur 
résence sous les drapeaux. 1 à été égaement admis que n'ont pas 

être comprises dans les bases de l'imposition l'indemnité pour 
charges militaires, l'indemnité d'absence temporaire et l’inlemnité 
de maintien de l'ordre que leur sont allouées et qui présentent le 
caraclière d'indemnités renrésentatives de frais. D'autre part, «omme 
la solde des soldats et des caporaux est en général inférieure au 
minimum imposable, ces militaires ont été dispensés d'en souscrire 
la déclaration lorsqu'ils n'ont pas disposé en 1936 de revenus per 
sonnels distincts de celte solde. Enfin, ceux des militaires rappelés 
qui, du fait de leur présence sous les drapeaux ou de la période 
d'inactivité professionneïle entraînée par leur appel, sont hors d'état 
de s'acquitter des sommes dont ils sont redevables, ont la faculté 
de présenter une demande en vue d'obtenir soit des délais de paye- 
ment, soit même une modération ou remise de leur imposition. nes 
instructions ont été adressées au service local des contributions 
directes pour l'inviter à examiner avec mie particulière bienveillance 
les demandes qui lui seraient soumises à ces fins en vue de ne 
laisser à ia charge des contribuables intéressés que des sommes 
dont ils peuvent aisément s'acquitter. 





5712. — M. Gabriel Roucaute expose À M. le secrétaire d'Etat aa 
budget que des soldats démabilisés, après une longue période de 
rappel en Algérie, reçoivent des notes leur informant du montant 
des soldes qu'ils ont perçues gendant leur présence sous les dra- 
peaux, sommes qu'ils doivent faire figurer dans leurs déclaralions de 
revenus de 1956, ce qui ne manque pis de soulever le légitime 
mécontentement des intéressés, et lui demande les mesures qu’il 
compile prendre afin d'exclure du montant des revenus imposables 
pour 1956 les sommes versées à titre de sokles rappelés en Algérie. 
(Que.tion du 6 mars 1957.) 


Réponse. — Les soldes des militaires raprelés sous les drapeaux 
sont passibies de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, 
en raison de la diversité des situations dans lesquelles Le intéressés 
peuvent se trouver, il n'a pas élé possible d'envisager l'acoption 
d’une mesure générale d'exonération, Le même régime a d'ailleurs 
été appliqué aux soldes versées aux militaires mobilisés au <ours 
des années 1939-1910. IL a toutefois été admis, à titre exceptionnel, 
qu'il ne serait pas tenu compte, pour l'établissement des imposi- 
tions éventuellement dues par les rawpelés et ies maintenus, de la 
valeur des avantages en nalure dont ils peuvent bénéficier pendant 
leur présence sous les drapeaux. Il a été également admis que n'ont 
pas à être comprises dans les bases de l'imposition l'indemnité pour 
charges militaires, l'indemnité d’absence temporaire et l'indemnité 
de maintien de l'ordre qui leur sont allouées et qui présentent le 
caractère d'indemnités représentatives de frais. D'autre part, comme 
la solde des soldats et des caporaux est en général inférieure au mini- 
mum imposable, ces militaires ont été dishensés d en souscrire la décla- 
ration lorsqu'ils n'ont pas disposé en 195 de revenus personnels dis- 
tincts de cette soide. Enfin, ceux des militaires rappelés qui, du fait 
de leur présence sous les drapeaux ou de la période d'inactivité pro- 
fessionnelle entrainée par leur rappel, sont hors d'état de s'acquitter 
des sommes dont ils sont redevables, ont la faculté de présenter 
une demande en vue d'obtenir soit des délais de payement, soit 
même une modération ou la remise de leur imposition. bes insiruc- 
tions ont été adressées au service local des contributions directes 
pour l’examiner avec une particulière bienveillance les demandes 
qui lui seraient soumises à ces fins en vue de ne laisser à la charge 
des contribuables intéressés que des sommes dont ils peuvent aisé- 
ment s'acquitter 





INTERIEUR 


5311. — M. Girard expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il a 
été adressé à ses services diverses demandes individuelles et col- 
lectives tendant à obtenir une enquête administrative sur la gestion 
financière de l'actuelle municipalité du Moule (Guadeloupe, ; que 
notamment, par lettres en date des 4 mars 1955 et 24 septembre 
1956, un contribuable du Moule a réclamé ladite enquête; qu'une 
pétition en date du 8 octobre 1956 signée par 259 contribuables a 
été adressée au préfet tendant au même objet; que tous ces docu- 
ments mentionnent des exemples précis de gabégie, de malversa- 
tions et d'illégalités, IL lui demande pour quelle raison il n'a pas 
cru devoir, jusqu’à présent, faire procéder à ladite enquête. (Ques- 
tion du 14 février 1957 


Réponse. — Les services du ministère de l'intérieur ont été effec- 
tivement saisis de ulaiptes au sujet de la gestion de la commune 
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du Moule, émanant en particulier d'un fonctionnaire de l'Elat con- 
damné à plusieurs reprises par les tribunaux judiciaires pour outrage 
à magistrat de l'ordre administratif. Bien que les accusations portées 
fussent assez vagues, une enquête a été demandée au préfet. Après 
examen de la situation de celte collectivité, il n'a pas paru à ce 
haut fonctionnaire, responsable de la tutelle, qu'il y ait lieu de 
donner suite à ces réclamations. I n'est peut-être pas inutile de 
mentionner que la gestion financière de la commune s'est soldée en 
1953, 1954 et 1955 par un excédent d'actif. 





8335. — M. André Beauguitte demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur les raisons pour lesquelles des emplois de chargé de mission 
de la protection civile n'ont pas été offerts aux inspecteurs départe- 
mentaux des services d'incendie et de secours. (Question du 4 octo- 
bre 191.) 


Réponse. — Le chargé de mission de la protection civile est appelé 
à remplir les fonctions de directeur départemental de la protection 
civile, dont le cumul avec celles d'inspecteur départemental des 
services d'incendie n'est pas souhaitable et apparait mème absolu- 
ment impossible dans la majorité des cas. En effet, en premier lieu, 
les inissions de ces deux chefs de service sont entièrement dis- 
tinctes et ne se situent pas sur le même p'an. L'inspecteur des 
services d'incendie dirige l'ensemble des services appelés à inter- 
venir chaque jour, principalement pour lutter contre le feu et 
accessoirement pour opérer des sauvetages divers (noyades, 
asphyxies, accidents, inondations, etc.), bref, d'une façon générale, 
à l'occasion de tous les sinistres du temps de paix. Le domaine 
de la protection civile est beaucoup plus étendu, puisqu'il comprend, 
outre les secours du temps de paix, ceux qui devraient être mis en 
œuvre en temps de guerre (ex-défense passive). C'est ainsi que le 
directeur départementat de la protection civile est chargé, sous l'au- 
torité du préfet, d'organiser dès le temps de paix et de commander 
en temps de guerre les services qui auraient notamment à assurer 
les évacuations et l'accuell des réfugiés, la mise à l'abri de la 
population demeurée dans les secteurs menacés, et, en cas d'atta- 
que, la détection, la décontamination, les déblaiements et les secours 
aux viclimes, I s'y ajouterait naturellement la lutte contre les 
incendies occasionnés par des événements de guerre, domaine dans 
lequel l'inspecteur des services d'incendie serait d'ailleurs l'adjoint 
direct et le conseiller technique du directeur départemental. En 
second lieu, il apparaît que l'inspecteur départemental des services 
d'incendie est pleinement occupé par la mission d'ordre essentiel- 
lement technique qui lui incombe dans l'organisation, le contrôle 
et l'équipement des M communaux de sapeurs-pompiers. Il ne 
lui serait donc ne possible, même en temps de paix, de se consa- 
crer aux multiples tâches du directeur départemental. A fortiori ne 
pourrait-il pas, en cas d'hostilités, assumer la mission de *comman- 
dement qui serait celle du directeur départemental el à laquelle ce 
dernier doit se préparer dès le temps de paix, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1534. — M. Dorgères d'Halluin demande À M. le ministre de la 
reconstruction et du logement quel est le montant exact des sub- 
ventions qui ont élé attribuées par le M. R. L., d'une part à la 
coopéralive de reconstruction agricole et rurale du Calvados (C. R, 
A. R.), créée par le syndicat des paysans sinistrés du Calvados et, 
d'autre part, à la coopéralive Conslantia de Coutance, créée par 
le groupement de la reconstruction agricole de la Manche. (Queshon 
du 2 juillet 1957) 


Réponse. — 10 La coopérative de reconstruction agricole et rurale 
du Calvados (EC. KR. A. R.) a perçu 19.9:0.000 francs à titre de sub- 
ventions:; %° la coopérative de reconstruction Constantia a perçu 
9 600.000 franrs à titre de subventions. Ces chiffres représentent le 
total des subventions accordées depuis l'origine à l'une et l'autre 
coopératives, 





7191. - M. Guy Petit expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, depuis le mois d'avril 1957, il n'est pralique- 
ment plus délivré de primes à la construction dans le département 
des Basses-Pyrénées, que celte situation serait due à l'insuffisance 
des crédits et surtout à l'insuffisance des attributions au départe- 
ment des Basses-Pyrénées, alors que le développement industriel de 
ce département, notamment celui de la région de Lacq, aurait 
nécessité une augmentation très importante. Il lui demande: 1° quel 
est le montant des attributions de crédits affectés au département 
des Basses-Pyrénées au titre de l’année 1957 pour l'octroi de primes 
à la construction: 2e l'état des besoins présenté à cet égard par 
le département des Basses-Pyrénées pour l'année 1957; 30 l'état des 
attributions de crédits pour chaque département de la métropole. 
(ouestion du 16 julllet 1957.) 

Réponse. -- Pour l'ensemble du territoire, les crédits accordés 
au titre des primes à la construction s'élèvent pour l’année 1957 à 
8 mihiards. Sur ce montant, le département des Basses-Pyrénées 
a reçu 99,7 millions. Au cours de l'exercice 1956, les crédits glo- 
baux s'étaient élevés à 9,7 milliards, sur lesquels ledit département 
s'était vu attribuer 111 millions. D'un exercice à l'autre, la réduc- 
tion apportée aux primes à la construction affectées au département 
des Basses-Pyrénées n'est donc pas proportionnellement plus impor- 
tante et est même légèrement moins forle que celle qui résulte de 
la diminution générale des crédits budgétaires. Le secrétaire d'Etat 


à la reconstruction et au logement a pu jusqu'à présent assurer la 
délivrance des primes aux projets de construction liés au dévelop 
pement industriel de la région de Lacq. 





7995. — M. Pleven appelle l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et du logement sur l'urgence de prendre le décret 
prévu par l’article 10 de la loi du 7 août 1957 « tendant à favoriser 
la construction de logements et d'équipements collectifs ». Il lui 
confirme que les sinistrés mobiliers attendent impatiemment la 
parution de ce texte pour céder leurs indemnités de dommages de 
guerre et que les banques, qui avaient bien voulu consentir des 
avances de fonds garanties par ces titres, se refusent à les mainte- 
2 ou à en accorder de nouvelles. (Question du 17 septembre 

Ji. 

Réponse. — Avant même la publication de la loi 57-908 du 7 août 
1957, l'administration a procédé à l'étude du décret d'application de 
l'article 10. Des contacts ont été pris avec les différents départe- 
st intéressés pour la mise au point définitive de 
ce texte. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8332. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et Ce la population quels sont: 1° le nombre de cas de 
poliomyélite déclarés au + octobre 1957, par département et les 
chiffres correspondants de 1954, 1955 et 1956; 2° le nombre de 
vaccinations effectuées ou de vaccins vendus; % les mesures prises 
peur éviter, dans l'avenir, le préjudice causé au tourisme dans cer. 
taines régions, notamment la Creuse, par une publicité radiopho- 
nique déplacée, alors qu'à aucun moment, le danger épidémique 
ne fut réel. (Question du 1er octobre 1957.) 


Réponse. — 1° Le nombre de cas de poliomyélite déclarés du 
fer janvier au 1er octobre 1957 et les chiffres correspondants pour 
les années 1954-1955 et 1956 figurent dans le tableau ci-joint; 2° le 
nombre de doses (boites de trois ampoules) de vaccins antipolio- 
myélitiques vendues en France correspondant aux vaccinations 
effectuées est le suivant pour la période du 1e janvier 1957 au 
30 août: 171.694. Dans ce chiffre sont comprises 72.692 vaccinations 
effectuées à titre gratuit dans les centres de vaccinations organisés 
par le secrétariat d'Etat à la santé publique; 3e les chiffres compas 
ratifs, énoncés en réponse à la question n° 1, permettent de se 
rendre compte que la situation épidémiologique de 1957 représente 
un danger épidémique incontestable, compte tenu des circonstances 
locales. Les instructions prises en accord avec l’administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat à la santé publique, par ses services 
extérieurs, ont toujours tenu compte des intérêts locaux (tourisme 
en particulier) dans la mesure où leur protection restait compa- 
tible avec Éd mar des mesures prophylactiques indispensables, 
L'exercice de la liberté d'expression ne permet pas aux pouvoirs 
publics d'exercer un contrôle sur la publicité donnée par la grande 
presse ou la radiodiffusion en pareil cas: seules des informations 
inexactes pourraient justifier auprès de ces organismes des 
demandes de mise au point de la part des pouvoirs publics. 


Nombre de cas de poliomyélite déclarés dans chaque département 
au ler octobre des années 1954, 1955, 1996 et 1907. 
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